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E n'ai aches penſs que Mr. le 


| Profident des Etats Unis put avoir Fintentjon de 
rien faire de contraire aux intẽrets de la Republi 


Frangaiſe, mais j'ai dũ le prẽvenir que contre ſon in- 
tention on abulait des permiſſions qu'il accordait, 
pour machiner de nouveaus complots contre ma 


patrie. Des lumières que 435 ai acquiſes depuis peu, 


me ae dans cette i cet les walbeur eus 9 
„ 
Ne, Ie 2 
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lons dont vous me parlez, ont d' autant moins beſoin 
du ſecours des parlementaires, que des vaiſſcaux de 
guerre Anglais doivent venir bientor les chercher et 
les tranſporter à St. Domingue, pour y vivre ſous la 
domination de Georges III. J'ai du auſſi ere afflige 
de Vemprefſement du Gouvernement a ſatisfaire aux 
demandes de ceux qui ſe vantent d'erre les ennemis 
de leur pays, quand on m'avait refuſe de laiſſer partir 
un bitiment, parcequ'il avait charge mille barils de 
farine avant la loi de Fembargo. Il avait ere retarde 
par accident au bas de la riviere, il tranſportait auſſi 
des malheureux en France, et portait en outre mes 
depeches. Voila, Monſieur, quels © ctaient les motifs 
de mes plaintes, et ces motifs etaient fondes. Il ne 
$'eſt pas élevé le moindre doute au fonds de mon 
_ eceur ſur la purete des motifs de Mr. le Preſident, 
et je n'ai point prẽtendu faire tort aux nẽgocians 
Americains lors qu ils ne favoriſent point les projets 
de nos cruels ennemis. 
Die ce nombre ſont Meſſieurs Vaſſe, et Vanuxem, 
et Thomas Horton. Leurs interets demandent 
Fenvoi de leur part d'un homme de confiance à la 
Jamaique. J'ai toute confiance en leur probite et 
leur patriotiſme, et comme j'ai l'intime conviction 
qu'ils n'abuſercnt pas contre nous de la permiſſion 
que le Gouvernement pourrait leur accorder, je vous 
demande, Monſieur, que la lettre que je vous ai 
Ecrite le 6 Mai (v. s.) ne ſoit point un obſtacle aux 
moyens qu'ils dẽſirent employer pour ſauver leurs 
propriẽtẽs en danger, et pour obtenir du Gouverne- 
ment la libertè d' envoyer un Niet boat à la Jamaique. 
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Philadelphie, le 16 Prairial, Pan 24. de 
la Republique Frangaiſe une et indiviſible, 
(le 4 Juin 1794) © 


Joſeph Fauchet, Miniftre Plinipotentiaire de la Repub- 
lique Frangaiſe, à Monſieur Randolph, Secretaire 
d' Etat des Etats Unis. l | | 


Monfitur, | 


J* AI deja eu le plaiſir de vous inſtruire 
verbalement de Pinteret que le Comite de ſalut 
blic de la Convention Nationale avait pris de 
— heure à la ſituation veritablement malheureuſe 
de votre commerce dans la Meduerrance, Je rem- 
plis aujourd'hui le devoir que m'impoſe le Gou- 
vernement en vous rappellant par écrit les demarches 
qui ont dũ tre faites par notre agent auprès du Dey 
d' Alger, pour rẽprimer cette nouvelle manœuvre de 
PAdminiſtration Britannique qui a mis le oomble à 
ſes preuves de malveillance envers les Peuples Libres. 
La depeche du Miniſtre des affaires Etrangeres qui 


me fait part de ces meſures, eſt dateẽ du 5 Janvier et 


ne m'eſt parvenue que depuis 15 jours, je ne ſais 
encore par quelle voie. Jaurais defire qu'elle eur 
moins tarde à m' arriver pour avoir à remplir plutòt 
Pagreable tiche de vous prouver par des faits les 


proteſtations d' amitiẽ, dont je vous ai fi ſouvent entre- 


tenu au nom de la Republique Frangaiſe. 
Les renſeignemens que je recevrai ſous 

d' Europe m'inſtruiront ſans doute du ſucces de ces 
nẽgociations qui ont di Etre entamees en Janvier 
dernier. Si Vetat de vos affaires eſt tel encore par 
rapport A cette Regence Barbareſque que notre 
intervention puiſſe ere de quelque utilite, je vous 
prierai d'inviter M. le Preſident à me faire part des 
moyens qu'il pourrait joindre à ceux du Comne de 
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falut public pour le plus grand ſucces des meſures 
deja priſes. C'eſt en vertu de la demande expreſſe 
du Miniſtre que je ſollicite de Monſieur le Preſident 
uelques communications à ce ſujet. Je ſerais ſatis- 
fiir de pouvoir les tranſmettre par un envoi tres pro- 
chain que je prepare actuellement pour France. 


Agreez mon eftime. 


In. FAUCHET. 


Philadelphie, le 29. Thermidor de Fans 
24. de la Republique Francaiſe, (16. Aout 
* 1794.0 8 * 


„ Joſepb F aucbet, Miniftre Plinipotentiaire de la Repub- 
ligue Frangaiſe, 2 Monſieur Randolph, Secrétaire 
. | d'Etat des Etats Unis. | 


Monſieur, | 


2 FE vous previens que les inquiẽtudes que 
temoigne le Governement des Etats Unis, relative- 
ment a la Columbia que l'on pretend ere dans la 
Delaware, ſont ſans fondement. Ce batiment a recu 
de moi l'ordre de mettre à la mer fur le champ le 
4 du preſent mois; 8% ne Pavait point execute, c'eſt 
qu'il en aurait ẽtẽ empeche par les forges Anglaiſes, 
ou par la r.&cefſite de faire quelques repgrations 
indiſpenſables avant le voyage qu'il va entreprendre. 


Agreez mon refpet. 
JE. FAUCHET. 


LY sS % —_ 
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Philadelphie, le 4' Frufidor an 2d. de 
la Repnblique Francaiſe une & indiviſible, 
"(21 Aout 1794. V. S.) | 


Foſeph Fauchet, Miniſtre Plenipotentiaire FF la Rep ub- 
lique Frangaiſe pres les Etats Unis, à Monſieur 
Randolph, Secretaire q Etai des Etats Unis. 


Monfieur, 


| IE vous avais dit de vive voix, et je 
vous rẽpète par écrit que la Cornelia & la Columbia 
Etoient parties pour France. Donc mon intention 
n'ẽtait pas qu'elles rentraſſent arm#es dans un des 
ports des Etats Unis; elles ont ẽtẽ forcees à cette 


reliche par la chaſſe que leur ont donnee les vaiſſeaux 


de guerre Anglais qui bloquent tous vos ports en 
ce moment. II ſeroit auſſi injuſte que deraiſonnable 
de leur faire un crime de cette rentree neceſſitee par 


une circonſtance fi malheureuſe, 3 moins qu'on ne 


voulũt que ces deux bitimens devinſſent la prote des 
Anglais, et, je l'avouerai avec une profonde dou- 
leur, j'ai ẽtẽ tente d'avoir cette opinion lorſque j'ai 
appris qu' à New York on avait donne l'ordre a. la 

ornelia de quitter fur le champ ce port, quoiqu'on 
ſat que deux fregates Anglaiſes devaient s'en 
emparer à ſa ſortie. Mais, Monſieur, il m'eſt trop 

enible d'avoir un doute injurieux fur les fonction- 


naires publics d'une nation libre, pour m'abandonner 


à cette impreſſion, et en meme tems il mveſt trop doux 
de vous prouver avec quelle ſeverite nous rempliſſons 
nos traites & nos engagemens pour ne pas vous 
donner les details ſuivans. 

Le premier de ces deux bätimens, la Cornelia 
qui eſt a New-York, va ſe rendre a Boſton pour y 
etre completement dẽſarmè. Le ſecond, la Colum- 
bia, qui était dans la Delaware, en eſt parti le 11. 


> OC. } 


de ce mois. Je ſuis ſurpris, Monſieur, qu'on ne 
vous alt pas inſtruit de ſon depart avec autant de 
ſoin qu'on en ayoit mis à vous informer de ſon 
arrivẽe; probablement il n'etoit pas du devoir de 
la meme perſonne de vous donner les deux avis qui 
auraient prevenu vos reclamations, IM, 2% 
Mais, Monſieur, alors que le Gouvernement 
Federal remplit avec tant d'exactitude les nouvelles 
obligations qu'il s eſt impoſees envers l Angleterre, 
n'eſt i] pas juſte de lui demander le meme ſcrupule 
dans Vobſervation des traites ſacrẽs qu'il a contractẽs 
depuis longtems avec la France? Pourquoi donc 
refuſait-on un afile à une malheureuſe barque qui 
dans ſa fuite avoit jettẽ à la mer une partie de ſes 
canons & de fon eav, tandis qu'on Paccordait contre 
la teneur de ces memes traites aux vaiſſeaux de guerre 
qui avaient fait des priſes ſur les citoyens de la 
Republique. Sans doute, Monſieur, cette violation 
ui nous eſt ſi fatale, n'a eu lieu que par oubli; il me 
erait affreux de Vattribuer à tout autre motif; auſſi 
Je me contente de jeindre ici un extrait de l'art. xv11, 
pour vous en rappeller le ſouvenir. days. 
c Art. xv11, et au contraire ne ſera donne aſile 
„ ni-retraite dans leurs ports ou havres à ceux qui 
e auront fait des priſes ſur les ſujets de ſa Majeſte ou 
« des dits Etats; et $'ils ſont dorch d'y entrer par 
te tempete ou peril de la mer, on les fera ſortir le 
* plurot qu'il. ſera poſſible. | 
Ni la tempete ni les perils de la mer ne forgaient 
les vaiſſeaux de guerre Anglais d'entrer dans vos 
ports, & cependant ils s'y ſont approvifionnes, & 
cependant ils y reſtent pour gener et votre commerce 
& nos approviſionnemens! et cependant nous ſom- 
mes vos alliẽs les plus intimes ! . 
Artes, Monfieur, les ſentimens de la plus 
parfaite eftime de la part de 
: NF. FAUCHET. 


7 


E og." 


Pbiladelpbie, Ie 9 Fruffidor, Fan 2d. ds 
la Republique Frangaiſe une et indiviſible, 
(26 Aout 1794, J. S.) | 


Foſeph Fauchet, Miniſtre Plenipotentiaire de la Repub- ö 
lig ue Frangaiſe prts des Etats Unis, à Monſieur Ran- 
4%, Secretaire d Etat des Etats hn. 


Monſieur, 


JE vous ai fait part pluſieurs fois des 
vexations ſans nombre que Von faiſait eprouver à nos 
corſaires, à Vinſtigation des agens de PAngleterre; 
la perſecution loin de diminuer, devient 1ntolera- 
ble. J'empecherai de tout mon pouvoir les armemens 
dans les Etats Unis; nulle commiſſion n'a ete donnee 
depuis mon arrivëe, et vous pouvez ètre fur qu'aucune 
n'y ſera donne, mais mon err eſt de defendre avec 
Energie les droits de ceux qui ont ëtẽ armẽs et com- 
miſſionẽs legalement. Je crois ne pouvoir mieux re- 
uſſir dans mes moyens de defenſe qu en m' adreſſant à un 
Gouvernement libre et juſte, pour faire ceſſer Pachar- 
nement de ſes agens ſubalternes, contre tous les 
Frangais qui font des priſes ſur nos ennemis combi- 
nes. Jai entre les mains un grand nombre de recla- 
mations contre ces procẽdẽs auſſi injuſtes qu'odieux; 
Jatrends des renſeignemens certains pour les ſoumet- 
tre 2 Ia juſtice et a Vimpartialite du Gouvernement 
que je dois croire jaloux de tenir 2 Fexecution de ſes 
traites, et de £7 Tun toutes ces miſerables ſub- 
tilites, toutes ces miſẽrables chicanes employes hon- 
reuſement pour enchainer le courage des marins de 
la Republique Frangaiſe. En attendant, Monſieur, 
2 je vous remette un tableau qui vous affligera 
ans doute autant que moi, je vous prie de faire 
donner des orders aux officiers de la douane de New- 
Port, pour qu'ils ayent à remettre à Vagent de la Rẽ- 
publique la priſe faite par le corſaire le Sans Pareil. 


VS * 
— 


Sans prevenir le Conſul, ſans ſuivre plus les droits 
de VPhonneters que ceux de Iequite, on a ſaiſi cette 

riſe, et on a donne pour prẽtexte de cette ſaiſie, que 
2 corſaire le Sans Pareil avait ete arme dans un des 
ports des Etats Unis. Si ce pretexte a ẽtẽ rẽellement 
_ allegue,, on ne peut pas deguiſer une pute plus 

mal- adroitement et par un menſonge plus abſurde; 
mais peut-etre, ce qu'il m'eſt permis de ſuppoſer 
après une pareille conduite, n'a- t- on voulu que 
gagner du tems? Mais peut- tre, comme il eſt deja 
arrive pluſieurs fois, n'a- t- on voulu que decourager 
et fatiguer les capteurs, en laiſſant deteriorer la priſe 
par le longtems que fe fera attendre un jugement 
qu'on retardera par mille incidens que la mauvaiſe 
foĩ aura le talent de faire naitre. Dans ce cas, Mon- 
fieur, il ſerait tems enfin de prendre une determina- 
tion qui put mettre A couvert les interets des capteurs, 
qui ſans cette precaution ſe trouveront toujours leſes, 
quelque ſoit la determination que porterait le tribu- 
nal qui les jugera. Ils ſeront leſes d'abord par la 

erte du tems, enſuite par les frais que leur coũtera 
la pourſuite de cette affaire, enfin par la degradation 
et des marchandiſes et des batimens qu' ils auront 
pris. Cette rẽflexion que la juſtice me ſuggere, me 
rappelle qu'une lettre que je vous ai ecrite en 
demande d' indemnités pour le navire le William 
qu'on a laiſſè deperir dans le port de Philadelphie, 
en lui faiſant attendre une determination, pendant 
plus d'une année, eſt reſtee ſans rẽponſe. Faime a 
croire  malgre votre filence que vous. aurez pris ma 
demande en conſideration, je dirai, plus meme, je 
dirai que je ſuis ſur qu'elle a ẽtẽ accueillie favorable, 
ment puis qu'elle eſt juſte; celle que 11 vous fais 
aujourd'hui ne Veſt pas moins; aul, Monſieur, je 
compte ſur une rẽponſe auſſi prompte que favorable. 


Auertez mon eftime. 
M. FAUCHET. 


EL . Ours ry ww * 
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Philadelphie, le 27 Fructidor, an 2d. 
de la Republique Frangaiſe une & indi« 
viſible. (13 Septembre, 1794.) 


Joſeph Fauchet, Miniſtre Plenipotentiaire de Ia Repub- 
ligue Frangaiſe pres les E. U. d Monfieur Randolpb, 
Secretaire d'Etat des Etats Unis. | 


Monſieur, 


JE vais mettre ſous vos yeux une 
affaire dont je vous ai deja entretenu pluſieurs fois de 
vive voix. J'aurais defire qu'il m'eut ëtẽ poſſible de 
vous preſenter enſemble le tableau des vexations dont 
je me ſuis plaint dans ma lettre du 9 Fructidor, et 
dont Charleſton a ere le principal theatre. Il nveſt 
penible d'avoir à revenir auſſi ſouvent ſur de pareils 
ſujets; mais je ne ſaurais differer plus longtems à vous 
faire part de Vaffaire qui fera l'objet de cette lettre, 
et ſur laquelle je crois devoir reclamer ſans retard la 
Juſtice et les bons offices du Gouvernement Federal. 
Lie corſaire Frangais, Ami de la Pointe-à-Pitre, 
Capitaine William Talbot, commiſſionné à la Gau- 
deloupe, $'eſt empare pres de l'iſle de Cuba d'un 
brigantin Hollandais, nommé De Vrouw Chriſtiana 
Magdalena. Ce navire avait ete capture d'abord par 
un batiment. Frangais arme, appelle I Amour de la 
Liberte, mais ayant ere rencontre et vilite par PAmi 
de la Pointe-a-Pitre, et le capitaine de priſe qui avait 
£16 mis à bord par le premier capteur n'ayant pas pu 
exhiber de commiſſion, celui-ci Ia. amarine et Va 
amené à Charleſton. Arrive dans ce port, ſur la 
plainte du capitaine Hellandais, le Capitaine 
Talbot a ete arrete, comme pirate, et on a exige de 
lui une caution de 14, ooo dollars pour conſerver fa 
liberte. Sur le champ une procedure a ẽtẽ entamte 
contre les capteurs à la cour dAmiraute, et malgre 
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les repreſentations du Conſul Frangais, malgre les 
pieces qui ont Ete fournies en faveur de Talbot, et 
qui, comme vous le verrez tout. à l'heure, n'eratent 

as de nature a étre recuſces, la priſe a ẽté jugee 
illegale, & rendue aux reclamans, J'aurais dcfire, 
Monſieur, pouvoir vous envoyer une copie en forme 
du jugement prononce par la Cour, mais fi Yon peut 
regarder comme renſeignement ſuffiſant Vextrait. ci- 
Joint de Ja gazette de Charleſton, 1] parait que la 
ſentence a ẽtẽ appuyee ſur ce que les batimens cap- 
teurs staient illégalement armes, fur ce que le 
Capitaine Talbot était citoyen des Etats Unis, et ſon 
batunent arme a Charleſton. 

Sur le premier point j'obſeryerai, que l Ami de la 
Pointe-I- Pitre aurait du Etre conſidere comme le ſeul 
Capteur legitime, la goelette P Amour de la Libertẽ 
n ayant aucun droit, et ſon exiſtence comme batiment 
arme. en courſe m'etant abſolument inconnue; que 
Vadrefſe des reclamans leur a fait i intenter une action 
ſur le fondement de Villegalite de ce premier capteur; 
que la cabale a etoufie les juſtes reprẽſentations de 
Talbot et Va fait confondre avec l'autre, quoiqu il ait 
pu faire. J ajouterai, Monſieur, que des que j'ai cte 
inſtruit de la maniere dont le batiment 1 Amour de la 
Liberte avait &te, arme & commiſſionne, j'ai fait 
| paſſer ſur le champ à Charleſton des ordres preſſans 
pour que Juſtice en fůt faite, defirant donner en cette 
occaſion a votre Gouvernement une nouvelle preuve 
de notre fidelit6 A garder nos promeſſes. 5 

Afin de vous eclairer ſur le ſecond point, je joins 
ici, Monſieur, une copie du ſerment que le citoyen 
Talbot a prete a la Republique Frangaiſe entre les 
mains de la municipalite de la Pointe-à-Pitre, ſer- 
ment qui lui aſſure les droits de citoyen Frangais, 
que d' après les loix de votre pays il avait droit de 
preter & en vertu duquel je me vois dans | obligation 
de le ſoutenir dans Vexercice des prerogatives qu'il 
lui acquiert. Je vous envoye en meme tems une 
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copie de la commiſſion qu'il a obtenue du citoyen 
Collot, alors Gouverneur de la Gaudeloupe. Vous y 
verrez que le bãtiment qu'il commandait eſt propriẽtẽ 
Frangaiſe appartenante au citoyen Samuel Riddick 
de la Pointe-a-Pitre, Ces pieces, Monſieur, qui 
m'ont ẽtẽ communiquees officiellement par le Conſul 
de Charleſton, ſont celles qui ont &te produites à 
Pappui de la reclamarion de Talbot, et Pati lieu d'erre 
tres-Etonne que leur validite paraifſe avoir ẽtẽ miſe 
en queſtion par le Juge de la cour de PAmiraute. 
Les actes paſſes dans une municipalite Frangaiſe ou 
delivres par des fonctionnaires publics Frangais 
reconnus pour tels, ne ſauratent Etre ſoumis au con- 
troie des cours Americaines, et c'eſt ſans doute par 
faite d'une erreur dans l'inſtruction de la procedure, 
ou d'une inexactitude dans le rapport qui en a Ete' 
imprimẽ que cette affaire preſente un pareil point de 
vüe. L'objet à decider me parait etre, ſi Talbot 
avait ou n'avait pas droit de fe faire Frangais en 
renongant à la protection des Etats Unis. Que ſon 
batiment ait ou n'ait pas ete conſtruit dans les Etats 
Unis, il me ſemble que cette queſtion devient 
indifferente, lorſqu' il eſt prouve que le bãtiment erait 
propriete Frangaiſe quand il a été commiſſionné. 
Au ſurplus je ne crois pas qu'il exiſtat en Decembre 
dernier de loi qui empechãt un Americain de tranſ- 
porter ſa propriete a ſes riſques & perils, et d'en 
diſpoſer od & en faveur de qui il aurait juge 2 
propos. 

Je me rẽſume, Monſieur. Je viens de vous ex- 
poſer les vexations auxquelles le citoyen Talbot a 
ẽtẽ expoſe tant dans ſa perſonne que dans fa propriete, 
Je vous demande inſtamment, et je crois de la 
Juſtice du Gouvernement Federal, de les faire ceſſer 
le plus promptement poſſible. Quant à ce qui con- 
cerne le proces qui lui a ẽtẽ intente, je crois qu'il a 
Ere fait en ſon nom appel à la cour de Circuit de la 


ſentence -prononcee par celle de PAmiraute, Je ſais 
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que le Gouvernement ne peut pas encore intervenif 


d'office dans ceite affaire. Mais ne ſerait-il pas 


poſſible d' engager le Procureur du diſtrict de Charles- 
ton à aider de ſes bons offices le citoyen Talbot, 
afin de lui faire recouvrer le plus promptement 
poſſible une priſe que d'après Particle XVII de 
notre traité, Ami de la Pointe-a-Pitre, reconnu 
pour Etre corſaire Frangais, a droit de conduire oti 
bon lui ſemblera, ſans que les officiers d' Amirauté 
* dans les ports ou havres des Etats Unis puiſſent 
prendre connaiſſance de la validite de la dite priſe.” 
Je ne ſaurais finir cette lettre, ſans vous parler 
d'une circonſtance qui a eu lieu dans la procedure en 
queſtion, et qui peſe douloureuſement fur mon cœur. 
Le Chancelier du conſulat de Charleſton a Ete appellẽ 
à la barre de la cour pour donner quelques renſeigne- 


mens ſur Pautenticite de ma proclamation, Il s'y 


eſt rendu ſans difficulte, mais le lendemain ayant ete 
de nouveau appelle pour repondre ſur des objets qut 
ont paru au Conſul etrangers 3 Vaffaire pendante 
devant la cour, il a regu ordre de faire ſur cette 
ſeconde requiſition des obſervations qui ont attire 
une citation au Conſul Frangais et a ſon Chancelier 
de paraitre devant le Juge de  Amiraute, et un ordre 
au Marſhal de la courd'apporter une copie des piòces 
demandecs ou les pieces elles memes: Je Joins ici 
copie de la citation. Sans parler ici des immunites 
de nos chancelleries et de l' application de ce droit au 
cas preſent ;, vous verrez, Monſieur, combien les ter- 
mes de cette piece ſont Eloignes de la cordialitẽ qui 
doit regner entre les fonctionnaires publics de nos 
deux Nations, & des egards reciproques auxquels 
ils ont droit de s'attendre; j'avoue que ce fait m'a 
affect très - vivemeat, parceque de pareils procedes, 
meme en les ſuppoſant fendes en droit, ne pourraient 
manquer d'alterer a la longue la bonne intelligence 


qui cxiſte ſi heureuſement entre les deux Peuples, 


ſurtout ſi on les comparait avec la maniere prevenante 
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et pleine de delicateſſe dont les tribunaux Amèricains 
en avaient uſe anterieurement avec les agens de la 
Nation Francaiſe dans des occaſions ſemblables, Je 


ne doute pas, Monſieur, que vous ne partagiez ma 
ſenſibilite à cet egard. 


| Agriez Vaſſurance de mon Sime. 
| J*. FAUCHET. 


(Incloſed i in September 13, 1794, from Mr, Fauchet.) 


Memnicipalite de la Peinte-a-Pitre. 
Gaudeloupe. 


PAR devant nous ad Comma, 
maire, J. Be, Pano, Frangois Philippe Goſſee et 
J. B. Duſſeau, officiers municipaux, eſt comparu le 
citoyen William Talbot natif de V'Amerique nord, 
aſſiſts du citoyen J. Caille, interprete de la langue 
Anglaiſe, lequel admis au rang de citoyen Francais 
en vertu du d6cret de la Convention Nationale a 
demands a preterle ſerment defidelite à cette Nation 
ce que nous lui avons oftroye. En confequence le 
citoyen William Talbot a leve la main et jure d'etre __ 
a jamais fidele à la Republique Frangaiſe et à ſes loix, 


et de maintenir de tout ſon pouvoir la conſticution, 


dont acte, et ont ſignẽ avec nous le citoyen Caille et 


le Secretaire greffier. 


Donnẽ en la maiſon commune de Ia Pointe- d- 
Pitre, Gaudeloupe, le 28 Decembre 1793, Fan 
24. de la Republique Frangaiſe. 


Signé, Courtois, maire, Goſſee offic. nunicip. 
Parrau off. municip. Dano, Caſſon. 


Pour copie conforme, 
Signs 
| GODARD, | 
Je certifie la priſente copie finctre et viritable. 


J*. FAUCHET. 
« 


14 
(Incloſed in Mr. F auchet's, of September 13, 1794.) 


Le du Vent 
Caudeloupe. Net 
Epgalite—Liberts. 
Republique Francaiſe. 
Au nom du Peuple Frangais. 


Georges Henry Victor Collot, Marichal des camps et 
armees de la Republique  Frangaiſe, Gouverneur 
gentral des Iles et depenadances. 18 


0 D'APRES la declaration de guerre 
faite au Roi d*Angleterre et au Stathouder de Hol- 
lande, ſuivant la proclamation du citoyen Rocham- 
beau, Commandant general des Illes du Vent et les 
hoſtilites commiſes ſur les parages des iles Gaude- 
loupe et dependances par des bitimens ennemis. 

Nous, en vertu des pouvoirs qui nous ſont dElegues, 
autoriſons le citoyen Samuel Riddick, demeurant à 
la Pointe-a-Pitre, d' armer en guerre ſous le com- 
mandement du citoyen William Talbot, la goelette 
PAmi de la Pointe-a-Pitre, du port d' environ 60 ton- 
neaux, pour courir fur les ennemis de la Republique 
de quelque nation qu'ils puiſſent Etre, et de ſoutenir 
avec le courage et Vintrepidite du vrai Republicain 
la dignite et Phonneur du pavillon National. 

Enjoignons au proprietaire et officiers comman- 
dans la ditte goelette de ne permettre aucun pillage 
des negres, beſtiaux, meubles et uſtenſiles des 
habitations ſituẽes ſur ces cores ennemies, de reſpecter 
religieuſement les pècheurs, leurs canots et filets, 
conformement au decret de la Convention Nationale, 
dẽſavouant d'avance toutes les violences qui pourront 


Etre exerceEes contre le droit des gens, et declarons 


formellement que nous contraindrons à reſtitution 
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tous les enlevemens qui ſeraient faits contre les loix 
de guerre franche et loyale que la Republique Fran- 
gaiſe entend faire à ſes ennemis. 

Voulons également que les priſes qui pourront Etre 
faites ſoyent amenees autant que faire ſe pourra dans 
les ports de la Gaudeloupe, et en cas que cette colonie 
fut attaquee, que le dit batiment vienne à ſon ſecours 
pour faire cauſe commune avec elle, contre les en- 
nemis de VErat, et pour l' execution des elauſes c1- 
deſſus, Je citoyen Samuel Riddick a fourni bonne et 
valable caution devant la municipalite de la Pointe- 
a-Pitre, et les preſentes ſeront enregiſtrees au tribunal 
de diſtrict de la dite ville Pointe-a-Pitre. 


Donne d la Baſſeterre, Gaudeloupe, le 2d. Jan- 
vier, 1794, Pan 3me de la Republique Frangaiſe. 


Sign, 
| COLLOT, 
Regiſirẽ au Regiſtre des enrẽgiſtremens du grefie 
u tribunal de regiſtre etabli d la Pointe-a-Pitre, ce 


Jourd*bui neuf Janvier, 1794, Lan 3 me de la 
Republique Frangaiſe. 


% Signt, i 
CONARD. 
Pour copie conforme, 
Signẽ, . 


| - GODARD. 
Te certiße la preſente copie ſincere & veritable, . | 
Ju. FAUCHET. 
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Philadelphie, 2d. des Sans Culotides, 
an 2d. de la Republique Frangaiſe une & 
indiviſible, (18 Septembre, 1794. J. S.) 


Foleph Fauchet, Miniſtre Plinipotentiaire de la Repub- 


ligue F. rangaiſe pres les Etats Unis, @ Monſieur 


Randolph, Secrttaire d Etat des Etats Unis. 
hs td 


EN maſſurant des veritables ſentimens 
de Mr. le Preſident, vous ne faites que confirmer l opi- 
nion que J'ai congue des ſes vertus et ſurtout de fa 
loyautẽ et de ſon attachement à la ſublime cauſe de 
la liberte pour laquelle il a combattu ainſi que com- 
battent aujourd'hui les Republicains Frangais. II 
m'eſt bien doux de partager cette opinion avec tous 
ceux qui abhorrent les deſpotes, et qui aiment les 
hommes. Mais comment, Monſieur, ai je pu exci- 
ter ſes regrets en remettant ſous ſes yeux les atteintes 
que J'ai cru portees aux traites qui uniſſent nos deux 
Nations? II n'avait point fait le mal, et pouvait ap- 
porter le remede, Ce n ẽtait donc pas des reproches 
que je lui faiſais, mais une occaſion que je lui four- 
niſſais d'exercer ſon penchant naturel a faire ce qui 
eſt juſte et ce qui convient a la Nation qu'il repreſente 
et dont il eſt venere à juſte titre. 

En me parlant de ſes regrets, vous excitez les 
miens, lorſque le deyoir me preſcrit impęrieuſement 
de reprendre une diſcuſſion neceſſitee par votre rẽ- 
ponſe et les reflexigns qu'elle contient, nẽceſſitẽe 
davantage encore par les perſecutions nouvelles que 
Fon fait ſouffrir aux Francais, par la ſervile obéiſſance 
des agens ſubalternes de I'Executif des Etats Unis 
aux requiſitions de ceux de George III. Je n'aprai 
malheureuſement que PFembarras du choix dans les 
faits qui viennent à Vappui de cette derniere aſſertion. 


A” IT PT ͤm ̃ NY I WR © 


—_ 
— 


17 


Avant de vous les citer, il eſt nẽceſſaire que je releve 
une erreur grave qui $'eſt gliſſèe dans votre depèche. 
tc Fi votre explication du traits de commerce eſt exatte, '? 
me dites- vous, &c. Cette phraſe, Monſieur, ſuppoſe 
deux faits, contre leſquels je myeleve également. 
Le premier, c'eſt que l'article que J'ai cite puiſſe ꝭtre 
ſuſceptible de pluſieurs interpretations ; le ſecond, 
c'eſt que J'aye donne un ſens arbirraire à cet article, 
Vous partez de ces deux ſuppoſitions, pour interpreter 
dans un fens favorable a nos ennemis une partie du 
traitẽ qu'il faut abſolumenteffacer, ſi votre 1nterpreta- 
tion eſt adoptẽe. - 

L'exemple de candeur que vous m'avez donne, 
m'engage à vous avouer que j'ai vu avec peine les 
efforts que vous avez faits pour me dEmontrer que la 
conſequence  exprimee litteralement n'etait pas la 
conſequence veritable, et pour ſubſtituer une amphi- 
bologie à une ſtipulation tres-claire et très- poſitive. 

| Je reprends votre raiſonnement. 

La premiere partie du 17e. article eſt relative I, 
la permiſſion qu ont les vaiſſeaux de guerre et cor- 
faires Francais d' entrer dans nos ports avec leurs 
ce priſes; la ſeconde prẽſente prẽciſement le contraſte. 
La liaiſon de contraſte qui exiſte entre ces deux 
«« clauſes, intime aſſez que les vaiſſeaux non admis 
* ſont ceux qui amenent leurs priſes avec eux. 

La meilleure reponſe que je puiſſe faire à ce 
paragraphe eft de vous prier de relire le meme 
article 17e. Vousy verrez dabord que les dits vaiſſeaux 
(capteurs) ou leurs priſes (ce qui prouve que les uns 
et les autres ont un. egal droit 2 cette immunitẽ) ne 
pourront ètre arretes ou ſaiſis, ſoĩt, &c. Et dans la 
ſeconde partie de l'article vous trouverez * il ne ſera 
au contraire donne aſile, &c. ” 2 ceux qui auront fait 
des priſes, non pas à ceux qui ameneront des priſes 
ſeulement, comme vous voyez, mais aux capteurs. II 
eſt bon de vous obferver, Monſieur, que par les cap- 
teurs on a toujours entendu la Diviſion entière et non 


18 
pas tel oy tel vaiſſcau de cette Diviſion qui aurait 
amarine les priſes. Il n'eſt donc pas queſtion ſeule- 
ment, comme vous ſeinblez vouloir le faire entendre, 
de refuſer tout ſecours aux priſes, mais encore à ceux 
qui les ont faites. Si vous pourſuivez la lecture de 
Particle, vous y verrez: „ S'ils ſont forces d'y entrer 
te par tempète ou peril de la mer, on les fera ſortir le 
ec plutot poſſible.” Deſorte que le beſoin de ſe 
reparer après un combat dont une priſe peut etre 
ſuppoſec la ſuite, celui de prendre des vivres pour 
prolonger une croiſière ſans retourner dans un des 
ports Nationaux, ne ſont pas, comme vous le voyez, 
des titres ſuffiſans pour nos ennemis pour avoir 
Ventree de vos poris. Deſorte que le principal 
avantage qu'ont voulu s'aſſurer par cet article les 
Nations allices Etait moins de faire peſer ſur nos 
ennemis la dificulte de ſe debarafler de leurs priſes 
et de les vendre, que de leur 0ter le pouvoir de 
remettre promprement a la mer apres un engagement, 
et de les mettre dans la neceſſite de retourner dans 
leur pays pour s'y ravitailler, y faire des vivres et de 
l'eau. Cette conſequence derive naturellement des 
premieres propoſitions, qui ſeroient inſignificantes, 
qui enfin ne decelt roient que de l'ineptie dans les 
redacteurs du traité, ce qui n'elt pas ſuppoſable, fi 
elles n'avaicnt pour but que la defenſe aux vaiſſeaux 
de guerre ennemis d'entrer dans un port avec leurs 
priſes; et ſi lin ention des contracteurs avait Ece telle 
que vous le pretendez, ils l'auroient exprimee for- 
mellement, Ils n'auroient pas dit” ccux qui 
auront fait des priſes; mais les vaiſſeaux avec 
leurs priſes. Pour moi je ne ſaurais voir dans un 
traitẽ ce qui n'y eſt pas, et ne pas voir ce qui y eſt 
Enonce clairement. Je m'en tiens bonnement à 
la lettre quand elle a un ſens clair et determine, Je 
vois que les capteurs des propriẽtés Frangaiſes doi- 
vent etre chaſliẽs de vos ports: or les vaiſſeaux 
Anglais avaient fait des priſes; J'ca ai conclu que 
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les vaiſſcaux Anglais ne devaient point trouver 
d'aſile dans vos ports; j en ai conclu que celui qu'on 
leur a accord, eſt une violation de nos traites. S'il 
eſt vrai, comme vous me I ccrivez, que les Autorites 


Frangaiſes, ou mes prëdèceſſcurs, n'ayent point encore 


rtẽ de plaintes contre cette violation, c'eſt que 
loin de chercher a nous plaindre lorſque nous en 


avions ſujet, nous avons conſtamment mEnage la 


poſition du Gouvernement Americain; c'eſt que 


Paudace et les vexations Anglaiſes contre votre com- 


merce et le droit des nations augmentent à meſure 
qu'ils vous donnent des paroles de paix. II eſt Join 
de ma penſce de cenſurer la longue patience avec la- 
quelle votre Gouvernement ſupporte les perfidies de 
Angleterre ; je reſpecte et ſes motifs et ſon ſecret, 


et les moyens enfin que ſa prudence lui a ſuggeres 


pour obtenir juſtice. Mais je gemis de voir les liens 


de commerce entre la Republique Francaiſe et les 


Etats Unis entièrement rompus par tant de vexations; 
Je gEmis de voir les confiſcations que font maintenant 
les vaiſſeaux Britanniques de tous les navires Amèri- 


cains qui partent pour France ov meme qui en re- 


viennent, ou qu'on ſoupgonne deſtinẽs pour un port 
Frangais; je gemis de voir les Etats Unis ſouffrir 
en ſilence Pinſolence des proclamations Anglaiſes, 
qui sexe cutent juſque ſur leurs cotes. Je gems qua 
cette ẽpoque meme on parle dalliance entre un 
Pevple libre et ce Gouvernement machiavelique. En 
ſuppoſant ce bruit fonde, quelque monſtrueuſe que 
ſoit une pareille alliance, je compte aſſez ſur la re- 


ligion avec laquelle PExecutif des Etats Unis tient 


ſes engagemens, pour Jui en demander encore avec 
confiance Pex&Ecurion, 


[occaſton sꝰen preſente aujourd'hui. En adoptant 


meme Pexplication du traitẽ que vous me donnez, 
11 vient d'etre viole à Norfolk. La frezate Ang- 
laiſe la Terpſichore y a mouilię avec le corſaire Fran- 


cais, appelle La Montagne, quelle avait pris. Le 
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Conſul de da Republique a écrit au Gouverneur de 
Virginie, pour ſe plaindre de cette infraction, et un 


longtems s'eſt ecoule ſans que le Gouverneur ait 


daigne lui faire réponſe. J'en attends une de vous 
dont je connais les principes, plus prompte ſans doute 
et conforme A la juſtice, Cette lenteur fait naitre 
une reflexion bien douleureuſe: c'eſt qu'on eſt tout 
de fey lorfqu'il s'agit de ſatisfaire nos ennemis dans 
leurs demandes injuſtes, et l'on eſt de glace lorſque 
nous en faiſons de lEgitimes, Norfolk fournira les 
deux preuves de ce que j avance. L' execution de nos 
traites eſt reclamee; point de rEponſe. Un bäãti- 


ment dont le mat eſt briſe dans ſa traverſce a Gaude- 


loupe où il portait des yivres, eſt oblige de relacher 


a Norfolk; ſur le champ on veut Varreter ſur Vaſſer- 


tion de quelques Anglais, et les procedes qu'on a 
voulu employer ſont ſi odieux, ſi inſultans pour les 
ſonctionnaires publics de la Republique, que je ſuis 
oblige d' entrer dans quelques details relativement A 
cette affaire. 57 


Un Frangais apprend a Charleſton Ja repriſe de la | 


Gaudeloupe. Son premier mopvement le porte à aller 
au ſecours de ſes frères nouyellement arrives; il achète 
une golette qu'il charge de proviſions, ſon intention 
ẽtant de proſiter des papiers Amẽricaius du batiment 
acquis. On lui obſerve avec juſtice, que d 'apres les 
loix des Etats Unis, la tranſlation du batiment dans 
des mains Etrangeres peceſflite la reſtitution des pa- 
piers; il eſt donc oblige conformẽment aux loix Fran- 
Caiſes, de prendre au Conſulat un certificat d' acquiſi- 
tion pour lui ſervir puſqu'a ſon arrivẽe dans le premier 
port Frangais. Pour la defenſe de ſa propriete il met 


a ſon bord 13 canons qu'il poſſẽdait avant Vacquiſi- 


tion du bariment; il en previent le Gouverneur de la 
Caroline du Sud, qui le voyant armẽ ſimplement pour 


ſa detenſe et non point pour la courſe, ne fait aucune 


objection. Il part; un accident l'oblige à entrer à 
Norfolk; a peine arrivẽ on vcut Varreter, Je vous 
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laiſſe à juger de Vindignation d'un homme qui de- 
vorant l'eſpace qui le ſeparait de ſes concitoyens 
mourants de faim; ſe voit traite comme un criminel 
chez une Nation alliee. Il calcule chaque inſtant de 
retard qu'on lui fait Eprouver, comme autant d'aſ- 
ſaſſinats contre des Francais menaces d'une famine 
ochaine. Pour mettre le comble à cette conduite 
inhoſpitaliere on $'adrefſe au Conſul de la Republique 
pour faire arrèter ce Capitaine, ſans lui donner les 
motifs du procès qu'on intente contre lui; de maniere 
enfin qu'on veut faire jouer au Conſul le role de con- 
ſtable. Je vous envoye les pièces qui canſtatent 
ce fait. Je ſais, Monſieur, que vous pouvez me re- 
pondre, qu'un tribunal ſuperieur aurait decide de la 


| legitimite de cette perſecution, et que juſtice aurait 


ẽtẽ rendue finalement. Mais dans un proces injuſte 
qu'ils ont ſuſcitẽ, je vous ai deja obſerve, que peu 
importe aux agens de V Angleterre le jugement qui 
ſera rendu: ils ont entrave une operation qui ſauvait 
une Colonie Frangaiſe, ils ont atteint le but qu'ils 
ſe propoſaient; et dans ce cas- ci par exemple, euſſent 
ils dũ payer des indemnitẽs conſiderables, plus con- 
ſidẽrable meme que la* valeur du batiment, ils 
les auraient payces avec plaiſir: ils empechoient, 
Papprovifionnement d'une de nos Colonies, Il aduleur 
paraitre auſſi plaiſant qu'il nous paraĩt cruel, de rendre 
les inſtrumens de la ruine d'une de nos poſſeſſions 
des Iſles ceux, qui par leurs traites avec nous nous en 
garantiſſent la ſtire poſſeſſion, 2 

Quelque douleureux qu'il ſoit pour moi de fatiguer 
le Gouvernement Federal de mes plaintes, je revien- 
drai encore ſur la priſe du bricg Anglais la Perſeve. 
rance. Je me contenterai de vous ſoumettre les faits, 
et je vous abandonnerai les reflexions qu'elles doivent 
faire naitre. 3 
Le bricg Anglais la Perſeverance, priſe du corſaire 
le Sans Pareil, commiſſionne au Cap Frangais, iſle de. 
St. Domingue, elt arrive à New-York le 13 Aout der- 


mer. Le Vice Conſul d'Angleterre ſuggere imme- 
diatement que le Sans Pareil avait ëtẽ commiſſionné 
a Charleſton ; le Collecteur de la douane envoye à 
Finſtant faifir Ja priſe, en expulſe les capteurs, en 
fait prendre poſſeſſion, et en enleve tous les papiers. 
Ee Capitaine de priſe . Francais veut reclamer, 
Devx matelots Anglais, excites ſous main, depoſent 
ſous ſerment, que cet officier a tue un homme a Charles 
ton; on PFempriſonne de ſuite. Heureuſement le 
Conſul de la Republique à Boſton inſtruit de cette 
Errange perſecution, envoye ſon chancelier à Ne w- 
port. | 2 e 
Lie chancelier trouve, que de juſtes ſoupgons contre 
les deux matelots Anglais, et Pimpoſſibilite on ils 
avaient ẽtẽ de donner caution. pour leur comparation 
au proces criminel commence contre le Capitaine de 
priſe, les avait fait mettre en priſon eux memes; que 
ſe voyant abandonnes, inquiets des conſequences, - 
peut-erre repentans, ils avaient avoues que leur dé- 
ſitions Etatent fauſſes; qu'enfin ils s'Etatent retractẽs 
Judiciairement, en confeſſant qu'ils n'avaient agi que 
par malice, et avaĩent ẽtẽ mis en liberté; que cepen- 
dant on ne pourſuivait pas ces deux parjures, et qu'on 
differait d' larger definitivement le Capitaine de priſe, 
Le Chancelier demande en arrivant au Collecteur 
communication des papiers de la priſe; il le prie de 
la faire paſſer a Providence pour plus de ſurete, parce- 
que la veille une tentative avait ẽtẽ faite par le pro- 
priẽ taire et des matelots Anglais pour l'enlever. II 
n' obtient ni l'un ni l'autre, eſt oblige de proteſter, et ſe 
tranſporte à Niewport pour rẽclamer juſtice du Gou- 
verncur. Le Gouverneur tient {cance le 25 Aoũt. 
Le Vice Conſul Anglais obtient renvoi de Vaffaire à 
une Epoque plus Eloignee et parait chercher gagner 
du tems. Enfin la priſe eſt finalement rendue aux 
capteurs, mais dans ]intervalle elle ſe deteriore, des 
frais judiciaires en abſorbent une partie de la valeur; 
les corſaires fe dẽcouragent. + | 
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Je vous Epargne, Monſieur, une infinite de r6cla- 
mations Journaheres, qui toutes decelent Egatement 
une extreme facilite dans un grand nombre d'officiers 
civils des Etats Unis a condeſcendre aux premieres 
requiſitions des agens de I Angleterre, et qui par Ia 
ſecondent, involontairement ſans. doute, les intrigues 
de nos perfides ennemis. Il me ſera bien doux de 
n'avoir plus à vous fatiguer du recit des injuſtices et 
de la malveillance dont ſont victimes des hommes 
qui, apres avoir brave.la mort, ont a dẽvorer tous les 
— de la chicane la plus aſtucieuſe, pour jouir du 
prix de leur ſang, des hommes enfin qui ſont deſeſ- 
Peres de perdre, à faire le metier de plaideur qu'ils 
connaiſſent peu, un teins. qu'ils aimeraient mieux 
employer à purger vos cotes des pirates qui devaſtent 
votre commerce. 

Pardonnez, Monſieur, à 5 longueur de cette de- 
peche. L'importance de la matiere que }'y traite, ne 
me permettait pas de la faire plus courte. Si quel- 
ques unes des expreſſions qu'elle contient, bleſſaient 
FExecutif des Etats Unis, ce ſerait entièrement con- 
tre le vœu de mon cceur; et je vous prierais de ne les 
attribuer à aucuns deſſeins de Laffliger, mais au ſen- 
timent de douleur que j'ẽprouvais enl'6crivant. Vous 
eres perſuade depuis longtems de Peſtime profonde 
que je profeſſe pour celui qui en eſt le Chef, et que 
1 apprend chaque jour à venerer davantage. 


Agreez, Monfi eur, mon eftime. 


In. FAUCHET. 


( Incloſed in Mr. Fauchet's letter of 18th 
September, 1794.) 
Nurfolk, 4 Frufider, an 2d. de la 
Republique. (21 Aout, 1794. V. S.) 


- Mon eur, 
1 PAI regu hier l'honneur de votre 


lettre du 20 Aoũt (V. S.) par laquelle, en m'infor- 


— 


Maiit qu un procès ẽtait intents. 2 la cour Federale 


des Etats Unis contre la gotlette la Non Pareille, 
portant payillon de la Republique Francaiſe, vous me 


requerez d'uſer de mon influence pour ſoumettre le 


Capitaing aux loix du pays, Je yous prie d'etre bien 
uade, Monſieur, que vous me trouverez toujours 
diſpoſe a contribuer à faire reſpecter les loix des 


Etats Unis par mes concitoyens; mais avant de me 


porter à donner aucuns ordres à cet effet au Capitaine 
de la Non Pareille, j'ai Phonneur de vous obſerver 
qu'il eſt de mon devoir de vous demander, quels ſont 
les motifs qui ont pu determiner à les requerir, et a 
la requete de qui le proces dont il $'agit, eſt pour- 
ſuivi? Votre lettre n'en fait point mention. Le 
ſusdit batiment ẽtant particulier et marchand, et ẽtant 
une propriete Frangaiſe chargee de proviſions pour 
la Gaudeloupe, venu en ce port pour cauſede detreſle, 
et n'y ayant commis aucun delit a ma connaiſſance, 
je vous obſerve auſſi que protection lui eſt due. 
Jeſpère, Monſieur, que vous voudrez bien ne point 
lui refuſer la yotre. Lyarticle 19. du traité de com- 
merce entre la France et les Etats Unis la reclame. 


Salut. 
_—_ 
1 | OSTER. 
Ma. LINDSAY, Colle#.- 
; (Incloſed in Mr. Fauchet's letter of 
| | September 18, 1794.) ._. 


Norfolk, 5 Iruftidor, an 2d. 
(22 Aoit, 1794. 9 e 


e 


Monſieur, 1 
VOTRE lettre d'hier m'a 6:6 remiſe 
2 trois heures après midi. Son contenu n'tant 
nullement ſatisfaiſant, je ne puis que me referer a ce 


Ferrer 


— 
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que je vous ai mande par la mienne du 4 cour*, 
(21 Aovſt, V. S.) en vous ajoutant qu'il eſt une loi 
facree qui directement ni indirectement ne doit point 
etre violẽe; c'eſt le traite d'amitie. et de commerce 
d' entre la France et les Etats Unis. 

| Signs, 0p 

| OSTER. 

MX. LINDSAY. 
, Pour copies conformes aux procts, envoytes par 
le Vice Conſul de la Republique à Norfolk (Virginia,) 


In. FAUCHET, 


New-York, le 2 Vendemiaire, an 2d. 
| de la Republique Frangaiſe une et indivi- 
ſible, (le 23 Septembre, 1794. F. S.) 
Joſeph Fauchet, Miniſtre Plznipotentiaire de la Repub- 
lique Frangaiſe, près des Etats Unis, a Monſieur 

Randolph, Secrẽtaire d Etat des Etats Unis, 


Monſieur, 


UNE nouvelle violation et de la 
ſouverainete de la Rẽpublique Frangaiſe et des traitẽs 
que vous avez contractes avec elle, vient d'avoir lieu 
a New-York. Des hommes, de la douane je ſup- 
poſe, ſe ſont tranſportes a bord de la Favorite 
vaiſſeau de guerre Frangais, et fe font permis d'enle- 
ver des effets appartenans à la Republique: un des 


executeurs de cet ordre, outrageant pour la Nation 


que je repreſente, a oſẽ menacer d'un coup de ſabre 

'officier charge de hiffer notre pavillon pour la fete 

du 21 Septembre. Ses menaces ſe ſont terminees 

par hiſſer celui de la douane, Celui-là a ets 

reſpectẽ par les Frangais, mais le notre a ẽtẽ infults 

d'une manière ſanglante. Je demande juſtice contre 
| D 


26 
| — . 
les auteurs de cette infraction aux loix des nations. 
C'eſt à un Gouvernement libre que je m' adreſſe; je 
Fobtiendrai: * ' 18 
On pretend, Monſieur, c'eſt du moins tout ce 
que j'ai pu apprendre, qu un corſaire qui / armait en 
courſe, y avait dépoſé des armes, et que Ton veſt 
ſervi de ce pretexte pour viſiter et piller la Favorite, 
vaiſſeau qui ſert de magazin à la Republique, en 
attendant qu'il ſoit repare. C*etait-& moi, ſi le fait 
etait vrai, qu'on devait $8'adreſſer : la conduite que 
J ai tenue pluſieurs fois dans de pareils cas, les pro- 
meſſes que j'avais faites de pourſuivre ceux qui 
violeraient la neutralité des Etats Unis, la rigidité 
avec laquelle j avais tenu mes promeſſes, devaient 
engager les exacteurs a pievenir les fonctionnaires de 
la Republique Frangaiſe quand ils n'en auraient pas 
eu le devoir. Rien ne peut juſtifier cet outrage. 
Si un gardien infidèle ou faible avait commis une 
faute, il eut ſuffi de m' en prevenir ; je l'aurais 
livre à ſes juges naturels, et les Americains n' euſſent 


= outre-paſſs leurs droits et outrage un Allie qui 
cur | | 


eſt attache 2 tant de titres. 
| Auxrler mon eftime. 


855 philadelnbie, le 10 Vendemiaire, an 36. 
de la Republique Francaiſe une & indivifible. 
(1 OFobre, 1794. J. S.) 


Jaſepb Fauchet, Miniſire Plenipotentiaire de la Repub- 
ligue Francaiſe pres des Etats Unis, à Monſicur Ran- 
dolph, Secritaire d Etat des Etats Unis. 

* Monfieur, — 7 
IE vous envoye la reponſe que 
Mr. Lee, Gouverneur de la Virginie, a faite au Vice 

Conſul de la Republique Frangaife a Norfolk, qui 
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reclamait Pexecution de l'article 17 du traite de com- 
merce entre la France et les Etats Unis. Je vous 
ſerais *oblige de voulojr bien m'apprendre quelles 
ſont les inſtructions que ce Gouverneur a pu receyoir 
de Mr. le Preſident, ou du moins quel eſt le ſucces 


de mes reclamations contre la violation manifeſte de 
Particle que je viens de citer. Je vous obſerve que le 


| laconiſme de la lettre de Mr. Lee n'annonce aucun 


re fultat, et que il remet à un long tems à prendre 
des informations, la juſtice que je demande ſerait tro 
tardive, et laiſſerait aux fregates Anglaiſes le loifir de 
gapproviſionner, et de braver enſuite Vautorite de 
yotre Gouvernement, _ 


Agreez mon eſtime. | 
In. FAUCHET, . 


P. S. Vous remarquerez, Monſieur, que la let- 
tre du Vice Conſul de Norfolk eſt reſtẽe douze jours 
ſans reponſe, et qu/alors qu'on porte plainte contre 
des priſes faites par nos corſaires, en deux heurey 
des ſaiſies, meme injuſtes, ont lieu. : 


Philadelpbie, le 15 Vendemiaire, an 
Ze. de la Republique Frangaiſe une et 
indiviſible. (6 Octobre, 1794. V. S.) 


Jeſepb Fauchet, Miniftre Plenipotentiaire de la Repub- 
lique Frangaiſe, pres les Etats Unis, a Monſieur 
Randolph, Secrẽtaire PEtat des Etats Unis, | 

Monſicur, | 
-_ _ AUTANT il m'eſt penible d'avoir 

a me plaindre de la negligence ou de la lenteur que 

on apporte dans pluſieurs parties des Etats Unis 

a Vexccution des traites que lient également nas 

deux Nations, autant i] m'eſt doux d avoir à vous 


/ 
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accuſer la reception de la depeche dans laquelle je 
trouve exprimee avec Venergie d'un ami intention 
du Gouvernement Federal de tenir les engagemens 
qu'il a contractẽs avec la Republique Frangaiſe, Je 
vous obſerve cependant que cette intention ne pro- 
duirait aucun effet fi vous eticz oblige de la notifier 
aux Gouverneurs chaque fois qu'il entre dans les 
ports de leur arrondiſſement des vaiſſeaux ennemis 
avec leurs priſes ; car les yaiſſeaux auraient alors le 
tems de $'approviſionner eux et leurs priſes avant 
qu'on put levr notifier Pordre de fortie qui doit au 
contraire leur Etre donnẽ immediatement, pour qu'ils 
rempliſſent le but des contractans. Il ne 15 0 pas un 
longtems pour faire des recherches neceſſaires qui 
conſtatent, ſi un batiment ne relache gue forc“ par les 
perils de la mer, on quelques heures ſuffiſent pour 
cette inſtruction; et il me ſemble que c'eſt deja 
une faute de la part des Gouverneurs ou de tout 
prepoſe au maintien des lois, quand on eſt oblige de 
reclamer d'eux Vexecution. des inſtructions qu''ils 
ont regues de leur Gouvernement. Ils ont manque 
à leur devoir qui leur preſcrit la vigilance et une 
attention continuelle a empècher qu'il ne ſe faſſe 
rien de contraire aux loix ou aux traitẽs de leurs 
pays. | 

Vous me pardonnerez ces rEflexions, Monſieur, 
quand vous apprendrez qu'une fregate- Anglaiſe 
vient tout nouvellement encore de mouiller à la rade 
d' Hampton avec deux priſes qu'elle a faites fur des 
corſaires Frangais, et fi dans le jour mème de ſon 
arrive on ne lui a pas notifie qu'elle evit à ſortir fur 
le champ; s'il a fallu faire auparavant des longues 
recherches; sil a fallu auparavant que le Conſul 
Ecrivit, les Anglais auront cu le tems de fournir a 
leurs ravitaillemens et à leurs beſoins, et l'article de 
notre traite qui au premier coup d' il parait devoir 
leur etre fi defavantageux, ne genera en rien leurs 
pirateries. Pour mettre le comble au ſyſteme de 


ag 


brigandage inventé par eux, il ne leur manquera 
plus que de conduire dans vos. propres ports les 
vaiſſeaux qu'ils vous auront pris, puiſqu'ils y con- 
duiſent deja en depit de vos loix ceux qu' ils ont pris 
ſur vos Allies. 


Agriez, Monſieur, mon eſtime. 
In. FAUCHET. . 


— 


Philadelphie, le 26. Vendemiaire, an Ze, 
de la Republigue Frangaiſe, une et indivi- 
ſible. (17 Ockobre, 1794. V. S.) | 


Foſeph Fauchet, Miniſtre Plenipotentiaire de la Repub- 
lique Frangaiſe pres des Etats Unis, & Monſieur Ran- 
dolph, Secritaire d Etat des Etats Unis. | 


Monſieur 2 


JE concois. combien il doit Etre 

enible pour vous de me voir revenir fi ſouvent ſur 
ſes memes queſtions, et vous parler à tant de repriſes 
differentes des memes affaires. Soyez perſuade qu'il 
ne me Peſt pas moins d'avoir chaque jour de nou- 
veaux motifs d' lever ma voix contre les abus que 
Jon fait des loix pour perſecuter nos corfaires. 

Vous m'aviez annonce que la priſe du Sans Pareil, 
la Perſeverance, avait ẽtẽ rendue à ſes capteurs par 
ordre du Gouverneur de Rhode Iſland; au mepris 
de ce jugement les agens de Angleterre viennent 
delever de nouvelles difficultss; un nouveau juge- 
ment eſt encore attendu pour le premier Lundi du 
mois de Novembre. 11 eſt impoſſible, Monſieur, 
que cet Etat de choſes dure plus longtems. Vous 
ſentez qu'autant vaut retrancher de nos. traites Par- 
ticle qui permettait reciproquement aux barimens de 
guerre des deux Nations d'amener et de vendre leurs 
prifes dans leurs ports reſpectifs, fi ce droit devient 
illuſoire et nul par la difficultẽ qu'on rencontre dans 
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benseution. Je vous avais propoſe un moyen auf 
ſimple que juſte pour mettre un terme à cette tyran- 
nie chicaniere: ce moyen était d'exiger caution de 
ceux qui rẽclamaient les priſes comme illegales. Cette 
meſure adoptee rendrait nos ennemis moins ingenieux 
rocẽdure, et ne leur ferait point intenter tant 
Gadtions dont ils ſentent eux memes Vinjuſtice. Votre 
— m'avait fait prẽſumer que vous ẽtieʒ d'accord 
avec moi ſur ce point, Je ſuis dẽſabuſẽ par les nou- 
velles plaintes qui m'accablent et que je regois de 
toutes parts. J'attends, Monſieur, que le Gouverne- 
ment Federal mette un terme à ces perſecutions, par 
le moyen que je vous ai propoſe, ou par tout autre 
que ſa ſageſſe pourra lui ſuggèrer. Permettez moi, 
Monſieur, de vous rappeller en meme tems Vattentat 
commis par des hommes revetus de Puniforme Ame- 


- Ticain, à bord de la Favorite. Parmi les armes qu'ils 


ont pillees, il y en a quelques uns dont la Repu blique 
a le plus grand beſoin. J'eſpere que des formes n'a- 
Jouteront pas au crime deji commis des retards pre- 


judiciables aux interers de la Republique Francaiſe, 
outragee par une action ſi contraire au droit des gens 


et aux traitẽs. 
| '  Agrtez, Monſieur, mon eſime. 


J*. FAUCHET, | 


Pint le 6 Brumaire, an ze. d 


la Republique Frangaiſe une et indiviſible, 
(37 Gebe, 1794, V. S.) 


Joſeph Fauchet, Miniſtre Plenipotentigire 4 la R ipub-. 


lique F rangaiſe pres les Etats Unis, 2 IMonjieur 
Randolph, Secrttaire q Etat des Etats Unis. 
or, 
JE prendrai la libertẽ de vous rappe - 
ler la lettre que j'ai eu l'honneur de vous Ecrire le 
13 du mois dernier, (vieux ſtile) ſur Paffaire du 


: 


. 


— 


lu 
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titoyen Talbot. Je n'ai rien à ajouter aux faits- 
qu'elle contient, fi non qu'il eſt fort à craindre que 
la cour de Circuit, devant laquelle Vappel a été 
interjettẽè, ne paſſe avec la meme ſuperficialitẽ que 
la cour de Diſtrict ſur les titres inconteſtables que 
preſente Talbot, et que l'affaire ne devienne bien 
autrement compliquee, fi avec cette chance defavo- 
rable dont on prevoit l'iſſue, elle paſſe à la ſeconde 
inſtance, avant Vintervention du Gouvernement. 
Votre ſilence, Monſieur, me donne, je vous 
Favouerai, de l'inquiẽtude ſur Videe que vous vous 
etes pu faire des rẽſultats de cette deciſion. Ils vont 


bien au dela du ſimple fait de priſez et de peur qu' ils 


ne vous ayent Echappes, je vous prie de me permettre 
de les reprẽſenter ici ſous une forme ſommaire. 

La deciſion deja portee, et celle que Pon prevoit, 
impliquent A la fois, les traits, le droit public, & les 
maximes fondamentales du droit civil. | | 

Une priſe eſt conteſtẽe malgre la commiſſion legale 
du capteur; malgre l'article 17e. de notre traitẽ, ar- 
ticle ſolemnellement -garanti par le 22e. du traitẽ de 
la-Hollande avec vous, dont je ſuis etonne que la 
partie adverſe de Talbot ſoit admiſe I gappuyer. 

Le droit qua tout citoyen d'un Etat libre de pren- 


| dre du ſervice chez une Nation ctrangere, de $'y na- 


turaliſer, eſt mis en queſtion: le mot pirate regoit 
une definition d'une ẽtendue effrayante. Si la deciſion 
du premier Tribunal eſt fondee en juſtice, vos cito- 

ens ſont ſerfs de la glèbe; vos loix les pourſuivent 
Th ſous une domination Etrangere, lors meme 
23 y ont renoncẽ. La France, quoique naturali- 

es chez elle, ne peut les prendre à ſon ſervice, et i 
1% à plus de raiſon pour qu'un Americain parvenu en 
grade dans nos armies ou dans notre marine, ne ſoit pas 
pendu, lorſqu'il ſera fait priſonnier par les Hollanaais, 
tes Suzedois ou les Pruſſiens. r | 

Enfin, un acte paſſe en municipalite Frangaiſe, va 
«re juge par la cour de Circuit malgre Paxiome con- 


— 
ſaere par toute juriſprudence, gu un tribunal peut con- 
naitre tes attes d un tribunal ettranger. | 

' Papptle, Monſieur, toute votre attention fur ce 
refums, Nous ſommes convenus que le Gouverne- 
ment TEpondait finalement des infraftions portees 
aux droits politiques d'un autre Gouvernement. Je 
ne dois pas vous diſſimuler que la commiſſion de 
Talbot et la validite de la priſe, ſeront ſoutenues 
en France. Autant la Republique s'eſt montree facile 
ſar des preErogatives douteuſes, autant elle tiendra à 
des droits indiſputables, ſurtout quand une conceſſion 
entrainerait, comme dans le cas dont il s'agit, d' auſſi 
graves conſequences, | A 


= Agreez, Monſieur, mon eftime. - 
| In. FAUCHET. 


TL 4 


1 Pbiladelpbie, le 12 Pluvigſe, an Ze. de 
Ta Republique Francaiſe une et indiviſible. 
(31 Janvier, 1795. V.8.) | 


 Foſeph Fauchet, Miniſtre Plinipotentidire de 1a Ripub- 
"lique Frangaiſe pres les Etats Unis, d Monſieur Ran- 
dolpb. | | | 


a Monfieur, 


X C*EST pour la troifieme fois que 
les vaiſſeaux Anglais, malgre mes reclamartions, vien- | 
nent mouiller avec leurs priſes dans la Cheſapeak. 

On nYaffure que la corvette Francaiſe, I' Eſpẽrance, 

a 'EtE conduite à Lynnhaven baie par VArgonaute. 

Ce qu'il y a de certain, c'eſt que ce dernier, ſorti de 

la Chéfapeak pour s'emparer de la corvette de la ( 

Republique, y eſt rentre apres cette expeditiang»et 
l 
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meme y eſt encore maintenant rẽfugiẽ. Vous m'aviez 
aſſure, Monſieur, que les ordres les plus poſitifs avaient 


ẽtẽ donnes pour que cette violation des traites neut 


lus lieu deformais. Malgre cette aſſurance Poutrage 
e renouvelle; il y a plus, les vaiſſeaux Anglais qui 
ne doivent reſter dans vos ports que pour y recevoir 
les ſecours ſtrictement nẽceſſaires pour les faire gag- 
ner le port national le plus prochain, $'y ſont crablis 
ſtationaires; au retour d'une croiſière ſur vos cotes 
ou ils prennent vos propres batimens, ils font leurs 
proviſions, leurs vivres, chez vous; et peuvent en- 
core, ainſi qu'il vient d'arriver, meme dans le tems 
de relache et alors qu'on leur donne un aſile, gener 
votre commerce et le notre; ils paraiſſent enfin etre 
les remparts Etablis pour que toute communication 
entre vous et ma patrie ſoit rompue. Cette contraven- 
tion au contrat qui lie nos deux Nations, ne peut Etre 
toleree plus longtems. Jattends, Monſieur, votre 
reponſe pour faire part à la Republique Frangaiſe 
des motifs d'une conduite qui Paffligera d'autant plus, 
que la ſienne eſt toute amitiẽ et toute juſtice envers les 
Etats Unis. | | 

| Agriez mon reſpett. 


Ju, FAUCHET. 


Pbiladelpbie, le 13 Florial, an 3me. de 
la Republique Francaiſe une & indiviſible, 
(2 Mai, 1795. V. S.) 7 
Joſeph Fauchet, Miniſtre Plenipotentiaire de la Repub- 
lique Frangaiſe pres les Etats Unis, 2 Monſieur 
Randolph, Secretaire d Etat des Etats Unis. 
Monſieur, | 
FAT regu le 24 Fevrier la copie des 
dzpeches que vous avait tranſmises le Gouverneur 
de Virginie. Votre but 20 que le ſien Etair ſanz 
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doute de me prouver l empreſſement que l'on avait 
mis à ſatisfaire aux reclamations que j'avais Elevecs 
contre la violation de nos traites, qui trois fois s tait 
renouvellee dans la Cheſapeak. Je n'ai pas ere peu 


-Etonne de voir parmi les pièces que vous m'avez 
envoyces comme preuve de cet empreſſement, la 


roſcription prononcee en 1794 contre des vaiſſeaux 
8 armes dans les ports des Etats Unis. Je 
n'avais pas beſoin de cet ordre du Gouvernement, 
pour etre perſuade de la promptitude avec laquelle 
on faiſait droit aux plaintes des agens de I Angleterre, 
Depuis que je ſuis ici, une ſeule allegation de leur 
part, fondee ou non, ſuffit pour faire arreter les priſes 
de nos corſaires, que nos traites devraient mettre à 


Pabri de toute pourſvite, et loin d'uſer des memes - 


moyens de coercion envers les Anglais quand ils 
envoyaient dans vos ports des priſes faites ſur nous, 
on n*a pas meme exerce envers ces priſes la ſEverits 
que vos traites avec nous commandent. En un mot, 
les milices nꝰont encore ẽtẽ rafſemblces que pour 


appuyer des arreſtations de batimens Frangais ou de 


leurs priſes. Deſorte que ſur un doute ſeul on 
obeiflait aux requiſitions des Anglais; et nous, avec 
des faits poſitifs, nous ne pouvions obtenir juſtice, 
Jattendais l'effet des promeſſes que vous avait faites 
Mr. Brooke dans la lettre qu'il vous a Ecrite le 12 
Fevrier dernier. Apres deux mois d'attente, loin de 
recevoir la ſatisfaction que j'avais droit d'eſperer, on 
m' annonce qu'un corſaire Frangais et deux de ſes 
priſes viennent d' etre amentes a Hampton. J'ai 
hefite, Monſieur, a vous t&moigner toute mon 
indignation contre cette nouvelle audace de la part 
des Anglais, au moment meme ou leur Gouverne- 
ment ſe vante d tre devenu Pami de votre pays: et 
mon heſitation avait pour cauſe le peu de Jucces 
qu'avaient obtenu mes plaintes reiterces : je vous les 


rappelle ici, Monſieur, encore une fois, et puiſſe 
cette fois etre la derniere que je remplirai ce pènible 


devoir! | 
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Jai reclame I'execution de nos traitẽs, violes par 
la relache à Norfolk des vaiſſeaux capteurs des 
ba:imens Americains et Frangais, qui portaient des 
ſubſiſtances en France ſous le convoi de la Concorde. 
Loin d'accẽder à ma demande, vous prites la peine 
d'interpreter le traite en faveur de nos ennemis, et 
cette interpretation favorable ne pouvait defendre 
un des batimens de la diviſion capteur, puiſque dans 
votre ſens meme il ẽtait contrevenu 2 Particle 17 de 
votre traite avec la France, en amenant à Hampton 
le corſaire La Montagne &c. &c. Le Gouverneur 
Lee ne rẽpondit qu'apres un longtems à la reclama- 
tion du Conſul de la Republique Francaiſe en 
Virginie, et ſe contenta de faire quelques promeſſes 
vagues dont vous meme, Monſieur, n'avez jamais 
pu decouvrir Feffet. Mr, Lee a ſuppoſe ſans doute, 
que | ſa ſeule promeſſe deyait nous contenter et 
ſatisfaire aux juſtes rgelamations des agens de la 
Republique Frangaiſe, puiſqu'il n'a point juge à pro- 
pos d' informer ſon propre Gouvernement des meſures 
2 avait du prendre pour tenir la parole qu'il avait 


donnce de remplir les inſtructions de Mr. le Prẽſident. 


Jeus bientot après une oceaſion nouvelle de 
reiterer pres de PExecutif des Etats Unis mes plain- 
tes juſque la infructueuſes, contre la violation de nos 
traires; Un vaiſſeau Anglais en relache à Hampton, 
quitte ce port ſur Vavis d'un pilote, pour aller 
Se nparer de la corvette de laRẽ publique, PEſperance, 
et d'un bàtiment Americain qui paraiſſaient à 
Pouvert de la baie ; il rentre avec la corvette dans 
la baie, I'y rearme et l'envoye croifer. Fe m'Eleve 
coatre cette audacieuſe iufration, On me repond 
encore par des promeſſes; et ces promeſſes reſtent 
encore ſans effet; on laiſſe meme YArgonaute defier 
tranquillement vos Magiſtrats qui ſans doute le 
requëraient de ſortir, puiſque tel ẽtait leur devoir. 
II y a plus: on permet à la Thétis, de retour de ſes 
pirateries contre vos propres batimens, de reparer 
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en general à la diviſion de I'Amiral Murray. Car 
enfin, Monſieur, tous les vaiſſeaux compoſant cette 
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completement dans vos ports des avaries majeures 
u'elle a recues dans Pardeur de ſa pourſuite, tan- 
is que l'article 17 de nos traites sy oppoſe formelle- 
ment, comme il s'oppoſe à Vaſile que vous accordez 


* 


diviſion, avaient pris des batimens Francais et des 
batimens Americains, ſous le prẽtexte qu'ils ẽtaĩent 
charges de proprietes Frangaiſes. Que Vallegation, 
quant à ces derniers, ſoit fauſſe ou vraie, les capteurs 
doivent etre chaſſẽs de vos ports. Si ceft vous qu'ils 
ont vole, on ne regoit point les brigands dans la 
maiſon qu'ils ont pillee: fi ce ſont nos proprietes 
qu'ils ont ſaiſies, notre traits eſt precis à cet Egard. 
Apres tant de tentatives inutiles, Monſieur, vous 
devez croire à la peine que j'cprouye de retracer un 
tableau fi different de celui qu' offre la Republique 
Francaiſe toutes les fois qu' ils s'agit d etre juſte envers 
vous, meme lorſque ſes interets ſont compromis, 
C'cſt lorſqu'une guerre terrible la devore inceſſam- 
ment, qu'elle remplit rigoureuſement ſes traites en- 
vers vous; ici, elle ne demande que juſtice, et elle ne 
peut Vobtenir, Elle voit au contraire ſes ennemis ad- 


. 


mis a Vintimite avec vous, au moment ou votre com- 
te 


merce et votre ſouverainete ſont également inſultes 

ar eux, au moment on, ajoutant la derifion aux in- 
Jes, ils vous dEpouillent de nouveau fur les mers, 
lorsqu'ils promettent de vous indemniſer pour des 
bien plus douleureuſe, quand on voit afficher ſous vos 
yeux meme la legaliſation officielle d'une proclama- 


tion qui vous dẽfend de commercer avec nos colonies, 


et ſuſpend pour vous ſeylement la loi des nations. 
Je ſais, Monſieur, ce que les Egards m'impoſent 


envers ce qui interefſe immediatement vos affaires et 


vos relations comme Peuple. Mais je ne puis 
entièrement paſſer ſous ſilence des tranſactions aux- 
quelles la Republique n'eſt point Errangere, parce- 


actes anciens. Cette xEflexion, Monſieur, deyient | 
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qu'elles font dirigees contre elle, et que ſouſcrire par 
un exces de mEnagemens a des ordres pareils, c*eft 
quitter 'Etat de neutralite que YAmerique profeſſe. 
Voyez, Monſieur, je vous prie fi Yon peut dire que 
cette neutralite exiſte, quand d'un cote vous ne 
pouvez plus maintenir vos traites, et que de l'autre 
vous Etes obliges d'abandonner vos relations exclu- 
ſivement à la diſcretion de A ngleterre, qui bientòt 
declarera ſans doute tout Punivers bloque, exceptẽ 
ſes poſſeſſions,  Quel compte croyez vous que Paie 
pu rendre au Gouvernement Francais des moyens 
que vous preniez pour rendre votre neutralitẽ reſpect- 
able? Ceſt cependant Ia fur quoi mes inſtructions 
inſiſtent, et ce dont la France geſt excluſivement A 
tout inquietee. Je ne vous rappellerai point les 
converſations que Pai eu Phonneur davoir avec vous 
a ce ſujet; je dois rappeller moins les promeſſes 
verbales que vous m'avez iterativement faites, et ſur- 
tout à une certaine Epoque d'un etat de choſes plus 
honorable, Vous ſavez ce que ſur la foi du 
Gouvernement nous dumes elperer d'une negociation 
dont on fit beaucoup d'eclat, Toute VAmerique 
connait aujourd'hui le refultat de cette meſure, 
Les memes faits qui la provoquerent, exiſtent encore 
depuis qu'elle a pris une tournure qu'on n'avait point 
annoncee d'abord, mais dont on pouvait au ſurplus 
eſperer davantage, | WOE: 

Je me hate, Monſieur, de quitter un ſujet que je 
n'ai entame qu'avec peine, et a Fegard-duquel je 
connais mes obligations. Je reviens à ce que m'oc- 
cupe plus immeEdiatement. J'efpere donc, Monſieur, 
que I Exẽcutif des Etats Unis ne ſe contentera pas de 
{on traite avec I Angleterre pour aſſurer ſa neutralité, 

uiſque tout prouve que ce moyen eſt inſuffiſant. 
Feſpere egalement que vos ports ſeront deſormais fer- 
mẽs aux vaiſſeaux qui y ſont en contravention des 
traitẽs qui nuiſent à nos deux Nations; J'eſpere auſſi 
que Mr. le Preſident qui m'a tant de ſoĩs promis par 


. 
— — * — 


| 
| 
| 
| 
\ 
| 


— une pa * Pu W l = —c > 
F r . / a> ron 
2 — = »— * 1 — — ” 2 


— — - - - 


— —— — ͥ x — U U T— P U —œ7 ́— - — —2æ 


* 


votre organe, qu'il ſoutiendralt les traites A quel 
prix que ce fur, donnera des ordres pour que for . 


tentions fur lesquelles je n'ai pas Pombre d'un doute, 
ſoyent enfin remplies. J'eſpere enfin, que mes recla- 


mations fi ſouvent et tant de fois repetees, ſeront 
tcouttes, d' autant plus qu'elles ſont juſtes, et que de- 


pou pluſieurs mois je ne ceſſe de les preſenter à la 


vide impartialitẽ de votre Gouvernement. 
Ares, Monfiew, moneftime. |. 
Ju. FAUCHET, 


Philadelphie, le 4 Prairial an ze. de la 
| Republique Frangaiſe une & indiviſible. 
(23 Mai, 1795+ V. .) 1 | 


ligue Frargaiſe pres des E. U. 2 Monſieur Nandolpb, 
Secrttaire d'Etat des Etats Unis, | 


Monſieur, 8 i 


Ko IL y a vingt et un jours que 
Jai eu Phonneur de vous Ecrire, et il y en a huit que 
vous m'avez promis de repondre a la lettre que je 
vous avais adreſſẽe; eſt avec peine que je me vois 
oblige de vous rappeller. cette promeſſe. Un eve- 
nement raporte dans les gazettes, prouve combien les 
plaintes que Pat portees demandaient. une attention 
immediate. Si contre la teneur des traitẽs que juſ- 
qu'ici j ai invoques en vain, une diviſion Anglaiſe, 
occupee depuis 10 mois à intercepter aVouvert de vos 
ports des proprietes Frangaiſes, reelles ou A 
conduiſant meme frequemment ſes priſes dans vos 
bates, navait pas regu dans les Etats Unis un aſile 


Foſeph F. aucher, Miniftre Plenipotentiaire ds la Repub- 
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conſtant avee la liberté de s' apptoviſionher et de 
Sy reparer; elle ne ſe fut pas empare encore une fois 
à la hauteur de la Cheſapeak de batimens Frangais 
qui y arrivaient. J'eprouve un ſentiment bien dou- 
leureux, Monſieur, quand je vois que de tels acci- 
dens ne ſe repetent ſur vos cotes que par une ſuite 
de la violation de nos traites, malgre mes rEclama- 
tions reiterees, et malgrẽ le ſoin religieux avec le- 
quel la Republique Frangaife tient les engagemens - 
velle a contractẽs avec une Nation, a qui elle ne ceſſe 
e tẽmoigner ſon attachement. 


Agreez, Monſieur, mon eftime. | 
J*. FAUCHEx. 


— INI. 


Pbiladelpbie, le 266. Prairial, an 
43me, de la Republique Frangaiſe une & 
indiviſible. (8 Juin, 1795. 


Yoſeph Faucbet, Miniſre Plenipotentiaire de 16 Repub 
lique Frangaiſe_pres des Etats Unis, 2 Monſieur 
Randolph, Secritaire d Etat des Etats Unis. 


; Monjieur, : 


| VOTRE lettre du 29 du mois dernier 
Mm'eſt parvenu le 2 du courant. Les differens objets 
qui y ſont traitẽs meritant la plus ſerieuſe conſidèra- 
tion, j'ai pris quelque tems pour y rẽpondre; je vais 
le faire aujourd'hui avec toute la candeur qu'exige le 
ſujet. | „ Wh | 
"] 'obſerverai d'abord, Monſieur, qu'en Ecrivant' 
ma lettre du 2 de Mai, en conſequence d'une foule de 
plaintes qui m'etalent portees, je ne metals point 
propoſe un plan auſſi etendu que celui que vous avez 
fuivi dans votre depeche, Il ſe trouve que pour 
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motiver la conduite de VEx&cutif des Etats Unis 
ſous tous les rapports qui peuvent toucher les interets 
de la France, vous avez reuni ſous un ſeul point de 
vue et mes reprẽſentations anciennes et mes reprẽſen- 
tations nouvelles. Je vais vous communiquer avec 
franchiſe ce que Venſemble de votre lettre me parait 
neceſſiter, et les reflexions que ſa fin m'a d' ailleurs 
ſuggerees. | 
De quoi ſCagit-il, Monſieur, entre nous, et ſur 
quoi peuvent porter nos diſcuſſions? Sur ce que 
reſcrivent ou des contrats poſitifs ou les loix 
générales des nations, La France étant en état de 
guerre, elle conſidère V Amerique comme Puiſſance 
neutre et comme Puiſſance allice. Dans le premier 
cas, elle a des droits communs avec toutes les Puiſſances 
belligerantes; dans le ſecond, elle a des droits par- 
ticuliers qu'elle s' eſt menages par des traites et que 
PAmerique peut lui accorder, ſans ceſſer d'etre neutre. 
Si donc d'un cote, des engagemens poſitifs qui nous 
donnent droit a des privileges, ont Ete neEgliges ou 
ExEcutes avec molleſſe ; ſi de l'autre des droits com- 
muns à tous, ſont devenus douteux pour nous par 
trop d'obtemperence aux actes des autres Pouvoirs; 
Je veux dire, ſi votre neutralitẽ a ete reſtrainte par 
leurs deciſions arbitraires, mes plaintes ont EtE fon- 
dees. Car Ceſt Ia a quoi elles ſe reduiſent; elles 
portent ſur le fait ſeul: et encore demiande-je à 
obſerver que je me ſuis juſqu' ici abſtenu de toucher 
le dernier point, et que dernierement je ne l'ai traite 
qu'avec tous les menagemens et tous les Egards 
qu'on pouvait dẽſirer, quoique mes. inſtructions 
m'obligeaſſent a demander conſtamment, quelles 
meſures les Etats Unis prenaient pour le maintie 
efficace de la neutralitẽ de leur pavillon. N 
Le premier objet eſt donc celui fur lequel a roule 
en grande partie, depuis mon ſcjour ici, une correſ- 
ndance qui de part et d' autre n'a pu qu'etre 
pénible. Je vous ecrivis des les premiers tems ſur 
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les vexations inutiles qu'il me parut qu'on laiſſait 

ſouffrir aux priſes, que nos croiſeurs envoyaient dans 
vos ports. Ces vexations ſe ſont continues juſqua 
ce moment ſous differens pretextes. Les Cours 
d'Amiraute ont toujours cede aux inſtances que nos 
ennemis ont faites pour qu'elles intervinſſent dans 
les priſes, à la verite le plus ſouvent et preſque toujours 
en $'appuyant du double motif dont vous me parlez, 
c'eſt à dire, en arguant ou de ſaiſee dans la ligne juriſ- 
dictionnelle des Etats Unis, ou de l'armement, ou de 
Paugmentation de Parmement des bàtimens capteurs 
dans leurs ports. A ce ſujet, Monſieur, vous me de- 
mandez de vous ſpecifier une circonſtance on Von ait 
arrete une priſe qui ne rentrat pas ſous cette denomi- 
nation, et vous prenez la peine d'etablir qu'on a le 
droit d'intervenir dans tous les cas de priſes qui's'y 
peuvent ranger. D'abord, Monſieur, je n'ai jamais, 
autant du moins qu'il me ſouvienne, conteſte le 
droit de vos tribunaux ou du Gouvernement 
d'intervenir dans les affaires de la nature de celles 
dont vous me parlez; mais je me ſuis plaint de la 
facilite avec laquelle on faiſait rentrer dans ces deux 
claſſes, des priſes qui n'y ont aucun rapport. Je 
pourrais done, en rẽponſe à la demande que vous me 
faites, vous citer un grand nombre d'affaires de 
Feſpece que j entends, et il ſera aiſẽ plus I loifir d'en 
faire prendre le releve dans les divers Conſulats. 
Je pourrais par exemple amener ſur le tapis Vaffaire 
du citoyen Talbot qui n'eſt point encore terminëe, 
et dans laquelle vos tribunaux conteſtent une priſe 
ſur la validite d'une commiſſion delivree- par un 
Gouverneur de la Gaudeloupe. Ce motif, comme 
vous voyez, ne rentre pas dans les deux cas dont vous 
me parlez. On &appuie en cette circonſtance du 
traite que les Etats Unis ont avec la Hollande, 
quand ce meme traite nous reconnait les privileges 
de l'article 17 du notre : et je pourrais citer, comme 
preuve de la facilite avec — on range ſous les 
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deux claſſes dont il s'agit des priſes qui n'y rentrent 
point, le fait du corſaire les Citoyens de Marſeille. 
Ce corſaire armẽ et commiſſionnẽ au Cap, arrive ici 
arm et co:mmilſſionne, et en étant reſſorti, vient 

envoyer des priſes 3 New-York et a Charleſton, 
Dans le premier port ſes pr.ſes ont Ete vendues ſans 

polition, et dans le ſecond elles ſont ſaiſies et 
Jugees illegales. Je m'arrete; il n'eſt pas queſtion 
1ci de faire la liſte des cas. Je me borne à vous 
aſſurer que preſque toutes les priſes ont Ere aſſujeties 

ces tracaſſeries, et qu'une des parties les plus 
dEſagreables de mes fonctions a 6: d avoir A rẽpondre 
aux juſtes reclamations de mes compatriotes leles, 
Jaurais defire que le Gouvernement evit pris des 
meſures cEciſives, autant pour prevenir les chicanes 
injuſtes que pour maintenir ſes reglemens ſur les 
armemens ou augmentation d*armemens dans les 
ports des Etats Unis. En 1793 on avait fait quel- 
que choſe de femblable, On avait d' abord attribue 
aux Gouvernements locaux et au Gouvernement 
Federal en dernier reſſort, le pouvoir de juger du 
fait de capture dans la limite des Etats Unis, et 
dans I'interim les priſes conteſtees de meuraient entre 
les mains des Coaſuls. Ces reglemens fe trouvent 
communiques par la correſpondahce de votre 
Departement avec mon Predecefieur, juſqu'au 25 
Juin 1793. On inſtitue enſuite des meſures pour 
faire terminer les examens d'une maniere ſommaire 
au moyen d'arbitrages volontaires entre les parties, 
du par le recolement de tEmoignages contradictoires, 
ſur leſquels le Gouvernement des Etats Unis devait 
exercer ſon jugement. Ces dernieres inſtitutions 
font communiguees en Novembre, 1793. Il cute & 
à defirer que ces proce%es euſſent & étendus aux 
cas des priſes legalement faites par des. batimens 
_ dument commiſſionnes, et conteſtees à rout hazard 
Par nos ennemis devant vos tribunaux. Je vous ai 
propoſe depuis comme moyen additionne! de mettre 
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deVexpedition dans ces ſortes d'affaires, de ſoumettre 
les reclamans à fournir caution. pour les dommages 
occaſionnẽs par leurs pourſuites. Ma propoſition 
n'a pas ele acceptce. Les reglemens anciens ſont 
tombes en deſucerude ; nos ennemis ayant Foption do 
gy conformer on de recourir aux tribunaux, preferent 
les derniers od ils ont Pavantage des localites ; et par 
ce moyen ils ont reuſſi a provoquer des proces qui à 
tout Evenement nous tracaſſent, ſouvent mEme à 
obtenir des decifions qui empiètent ſur nos traites, 
puiſque d'apres vos theories, vos tribunaux ſont 
incontrolables en pareilles matieres. Mon dẽſir eut 
Ee, qu'on ev pte venu les miſes en jugement par 
Pratervention prealable de PExecurif fur la ſimple 
queſtion ;| -y-a-ril lieu A proces ou non? Et cette 
methode dans les cas od ji y a abſolument lieu à 
intervention de la part des Etats Unis, eut Et6 à la fois 
et plus naturelle et plus conforme au traite qui 
interdit nominativement aux Amirautes le droit den 
endre connaiſſance, &c. Vous me dites, qu'il eſt 
impoſſible que vos tribunaux n' accordent pas protec- 
tion à vos citoyens leſes qui la reclament, à moins, 
ajoutez vous, qu'on ne veuille que la vie et la pro- 
priẽtẽ de nos citoyens ſoient le jouet et la proie du 
premier  6cumeur de mer. Il n'y a aucun doute à cet 
egard. Mais $'il eſt arrive quelques faits fortuits de 
ce genre, j en ſuis indigne le premier, Je ne defends 
int les pirates, et je vois avec doyleur que tous les 
batimens armes de ma nation qui ont amenes des 


priſes dans les Etats Unis tombent ſous ie coup d' une 


rcflexion auſſi amère et je le dirai, auſſi peu meritee, 
S'il exiſte des écumeurs de mer qui attaquent par 
ſyſteme la propriẽtẽ de vos concitoyens, ce n'eſt 
{arement pas parmi les marins Frangais, Je doute 
que vous ayez à nous reprocher autre cas de cette 
nature que celui on le canot de Ja Concorde ſaiſit 
dans la baie de Boon un Aviſo Anglais allant A 
Halifax. Vous vous rappelez ſans doute que mon 
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mẽcontentement ne fur pas pas temoigne d'une maniꝭpe 
"Mage et je crois que dans bien des cas pl 


forts que celui la, les Etats Unis ont ẽtẽ loin d*obte- 


nir de quelqu*autre part une juſtice auſſi. deciſive et 
auſh ſincere. En touchant Farticle des recuſations 


que je me crois en droit de faire à quelques parties 


de votre lettre, je reviens en deux mots ſur ſon com- 
mencement, Vous m'y rappelez des ſcenes paſſtes 


depuis long tems, les meſures Energiques qu'elles 


neceſſiterent, ' et la patience et la generoſite du 
Gouvernement dans ces circonſtances. Je ne ſaurais 
croire que vous veuilliez Etablir des ſimilitudes entre 
le preſent et le paſſe, Si je pouvais un moment 


Ya mettre, je vous rappelerais la proclamation qu'A 


mon arrivee je rendis publique, et je me contenterais 
enſuite de vous prier de me citer les cas od ai 


autoriſe, ou j'ai ſouffert, des contraventions aux 


loix des Etats Unis, et aux reglemens du Preſident, 
Tabord et enſuite à mes engagemens. 

Si Thiſtorique des priſes amences par nos croiſcurs 
dans les Etats Unis depuis les hoſtilités actuelles, 
ctaĩt mis ſous vos yeux, vous verriez dans ce tableau 


les divers cas od tantd6t les Gouverneurs, tantot les 


Cours de juſtice; tant6t les uns et les autres en ont 
pris connaiffance. Vous auriez ſans doute de la 


peine au milieu de toutes les variantes a retrouver la 
partie de l'article 17. de notre traite, qui ſpecifie, que 


nous pourrons amener nos priſes dans les ports des 
Etats Unis, ſans que les Mel Ciers 40 Amiraule en inn 
prendre connaiſſance. 

Au ſurplus, Monſieur, vous N/AVEZ pas vu que 
mes plaintes ayent ẽtẽ bien importunes ſur cette partie 
du traits. - Si vous vous donnez la peine de voir Ve- 
poque 2 laquelle ma correſpondance | a commence à 
devenir et plus preſſante et plus animee, vous verrez 
que ce n' eſt point ſur les affaires des priſes que je vous 
ai le plus tourmente. + Mais 3j Javoue que j ai pu de- 
venir — nant, * * un m'a emblc * les 
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vaiſſeaux Anglais étaient admis dans vos ports en 


re 
us contravention de nos traites, et en defi de toute neu. 
e- tralitẽ, apres avoir fait des priſes Frangaiſes, et pille 
et vos barimens ſous le ſeul pretexte de commerce avec 
ns la Francgee. | 
es Particle 17. de notre traits, ſelon moi, ne laiſſant 
N- aucun doute, que tom afile dilt tire rifuſe (exceptẽ en 
zes cas de dẽtreſſe, et pour peu de tems) aux vaiſſeaux 
les Anglais qui avaient fait capture de batimens Frangais ou 
du de proprietes Frangaiſes, c ẽtait dans cette perſuaſion 
ais que j avais reclame de bonne heure contre l' admiſ- 
tre ſion de tout vaiſſeau Anglais qui rentrait dans cette 
ent denomination. Ce fut cette perſuaſion qui me fit 
wa Ecrire ma lettre du 18 Septembre, en rẽponſe à la 
ais votre du 7 du meme mois, dans laquelle je trouvais 
yal une interpretation du traits qui me parut nouvelle. 
ux Javoue cependant que vous m'aviez notifiẽ dans 
nt, votre lettre du 20 Aoũt precedent des reglemens du 
** Preſident des Etats Unis qui l'etablifſent; mais j t tais 
urs fi loin d'y ſoupgonner cet article que je ne Vavais pas 
les, appercu dans la lecture. Ces reglemens ne ſe trou- 
eau vent point dans les papiers d' office de la Lëgation, ce 
les qui me fait croire qu' ils ne lui furent jamais notifies 
ont avant le 20 Act dernier. Si l'on n'a jamais fait 
la aucune reclamation à cet egard, la raiſon en eſt in- 
r la indubitablement, que les Anglais n'avaient pas en- 
que core eu de force maritime ſur la cote, et qu'ils na- 
des vaient pas ſongẽ (comme nous n'avions jamais penſeé 
lent nous memes qu'ils en euſſent le droit) à faire de vos 
I ports une ſtation, après avoir commis les actes pour 
que leſquels le traitẽ prononce contr'eux une excluſion po- 
rye fitive. © Ainfi, Monſieur, on ne peut à ce ſujet arguer 
Ve- du filence des Envoyes de France avpres des Etats 
CEL Unis. Tet Y 
rreZ En analyſant toutes mes plaintes ſur cette partie 
ous du traité, elle ſe rẽduiſent à l'entrẽe des vaiſſeaux 
de- Anglais qui avaient captui6 des batimens Frangais 
les ou des proprietes Frangaiſes; à Vadmiſſion de ces 
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vaiſſraux avec leur priſes; ou à l admiſſion de leurs 
priſes ſeules. II n'y a jamais eu d'hẽſitation ſur le 
dernier point: - Sur le reſte la plus grande partie de 
ce que je vous ai Ecrit porte, je Favoue, à faux, 
d'après votre manière d'interpreter. Mais d'apres 
meme cette interpretation, la Terpſichore neut 
dn etre-admiſe a Norfolk, avec le corſaire la Mon- 
tagne qu'elle avait capture: et le vaiſſeau Anglais 
FArgonaute n'eut pas dit entrer avec la corvette 
FEſperance, ni equipper cette dernière dans vos eaux. 
Sur le premier point vous me rappelez tout ce qu'a 


fait I'Executif Federal, et mes propres lettres od je 


vous en exprimais ma ſatisfaction. Mais, Monſieur, 
ſi je n/at pu quꝰ etre fatisfait alors de la conduite des 
promeſſes du Gouvernement, -refiechifſez, je vous 
prie, ſi Jai egalement eu lieu de l' etre de ce qui ſe 
paſſait a Norfolk, et loin de lui; et en general mes 
plaintes ont porte ſur ce qui ſe paſſait loin de ſa ſur- 
veillance. Un court reſume des faits, qui paraifſent 
ne pas vous etre entièrement connus, vous mettra en 
meſure de juger, fi mes ſoupgons fur les lenteurs des 
Gouverneurs locaux, ou de leurs ſubordonnes, font 
ſans fondement. f E. 20 

Le Conſul de la Republique à Norfolk écrit le 
31 Aout, pour demander PFexpulſion de la fregate la 
Terpſichore et du corſaire la Montagne ſa priſe. Le 
Gouverneur Lee lui repond après 12 jours de la date 
de fa demande; il repond le 12. Septembre, 9 il va 
prendre des renſeignemens, Il parait que les renſeigne- 
mens nꝰ ont point ẽtẽ pris, car le 25 Septembre deux 
autres fregates Anglaiſes entrerent à Hampton avec 
deux priſes faites ſur nous, et le mEme jour le Vice 
Conſul fit parvenir à ce ſujet une nouvelle plainte à 

PExecutif de Virginie. Les recherches du Gouver- 
neur Lee n' ont pas dũ aller fort Join, ni ſe faire fort 
vite, car il me ſemble que ſi en rẽpondant le 12 Sep- 
tembre au Conſul, il eùt écrit aux Officiers que cela 
pouvait concerner, et leur eũt donne des ordres, on 
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n aurait pas vu le mal ſe renouveller 13 jours apres ſa 
rẽponſe. Le Vice Conſul regut du Lieutenaut Gou- 
veraeur une reponſe, datee du 9 Octobre. Dans 
cette rẽponſe le Lieutenant Gouverneur feint de ne 
pas avoir lu la ſeconde lettre du Conlul, en date 25 

re, et n'y repond pas: il parle de Paffaire 
de la Terpſichore dont le Vice Conſul ne dit pas un 
mot dans cette ſeconde lettre; la Terpſichore ẽtant 
partie à cette Epoque, comme vous le dites tres bien, 
c'eſt à dire, 25 jours apres ſon entree dans vos parts 
avec une priſe Francaiſe. Sit 


Vous me demandez ici, Monſieur, où je trouve 


des moyens de predileftion pour VAngleterre. Je 


vais vous repondre avec la meme franchiſe que vous 
mettez à m'interroger. - Je vois qu'on promene nos 
Conſuls par des correſpondances demonſtratives que 
ne couvrent que des lenteurs ; qu'on laiſſe nos enne- 
mis faire preciſement ce qu'ils veulent, faute d'une 
inſtruction preciſe aux Officiers commandans des 

„ laquelle les autoriſerait 2 agir fur le champ, 
quand une ſemblable contravention au traite: aurait 
lieu. Certainement, Monſieur, ce n'eſt pas exiger 
que la correſpondance voyage d'une viteſſe bien 
extraordinaire que de ſe plaindre de ce qu' à 100 


milles du ſiège du Gouvernement de Virginie, il ſe 


commette en un mois deux infractions ſucceſſives au 
trait. Mais comment veut on que les choſes 
vexẽcutent avec vigueur, quand le 9 Octobre, c'eſt 
a dire 39 jours apres la premiere plainte du Conſul, 
le Lieutenant Gouverneur Ecrit aux Officiers militai- 
res, ſans parler de la ſeconde infraction qui lui eſt 
denoncee, fur la Terpſichore ſeulement, et leur 
donne, quelle inſtruction? Non pas celle de faire 
partir cette fregate ſi elle eſt encore dans la riviere, 
mais de prendre des renſeignemens ſur le cas de la Terp- 
fichore et tout autre ſemblable, et de lui en donner avis. 
Certes, Monſieur, il parait que la correſpondance 
veyageait avec bien plus de viteſſe, autretois, fi j'en 


* 
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jage par la Hertre dv Gouverneur en dite d 


22 Aoiit, 1793 aux Officiers des douanes et des 
milices qui fe trouve dans les pieces jointes à votre 


lettre du 24 Fevrier. II dit, en parlant des priſes 


qui ſeraient \ ſoupgonnëes d'avoir été faites par des 
vaiſſeaux armës, et ëquipës dans les ports des Etats 
Unis, ce qui ne Fappliguait gusres qu d des vaiſſeaus 
Francais: © FSi ces * dans les ports de 
e“ votre afrondifſement, vous ferez ſur le champ 


« faiſir ces priſes avec vos milices. Le 5; Decem- 


bre fuivant, il donne Yordre additionnel, de faire 
ſaiſir de mẽme les priſes qui feraient” alliguẽs avoir 
Et faites dans la ; 

d'avoir enfuite à lui faire paſſer des avis. C'eſt 
encore là Fordre qu on fuit partout, et comme il y a 


peu de priſes, ainſi que je Pai dit, qu'on 1 allegue 


avoir cte faites dans les eaux des Etats Unis, ou par 
des batimens pretendus augmentes d' armement dans 
leurs eaux, on voit toujours les priſes arretces q abord, 


ſauf examen enfuite. Pourquoi Mr. Lee n'aurait-ii 


pas autoriſe VOfficier' commandant a Norfolk à faire 
tir -prealablement tout vaiſſeau arrivant avec une 
priſe? C'eſt en retrouvant ces ordres anciens, preſentes 


par lui comme preuve de ſon attivits à faire droit à 


mes reclamations, que je n'ai pu mempecher de 
dire que je 'n'avais pas beſoĩn de ces ordres pour 


ſavoir qu'on n'avait jamais manque d' employer la 


ſeverite la plus expẽditive envers nous. Si j'avais 


voulu citer des exemples nouveaux, j'aurais eu 
Paffaire de la Favorite, fur laquelle on envoye 


des hommes armes faire la fouille dans le port de 


New- Vork, ſans dire un mot au Conſul qui y reſide, 
and fans obſerver les ẽgards les plus communs, dũs 


à un vaiſſeau public par le droit des gens, et ſtipulẽs 
pour les notres par les traités. J'aurais pu citer la 
rigueur avec laquelle on en a agi à Norfolk pour 


faire arrẽter un batiment allant à la Gaudeloupe, et 
ſuſpect à la verite d infraction aux reglemens de votre 


igne d' eau des Etats Unis, et 
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neutralies; Je laiſſe aux hommes impartiaux à com- 
parer cette energique rẽpreſſion avec les ordres 
gonnẽs dernièrement contre des vaiſſeaux Anglais, 


qui refuſaient de reſpecter votre neutralitẽ, et Valte- 


tion de ces ordres publice preſqu'auſſitot leur emiſſion. 
Quant & Vaffaire de la corvette I'Eſperance, on 
s' appuyerait vainement de ce qu'a pu dire le Conſul 
de la République à cet ẽgard. L Argonaute qui 
Vavait-priſe, ne devait pas Etre- plus admis qu'elle; 
et elle particulièrement, ayant ere equipee dans vos 
eaux, eut dũ etre proſerte. Je ne prendrai pas la 
peine d examinet la dẽpoſition du pilote Butler et ſa 
retratation. Pour juger du merite de tout ce petit 
ceuvre, je ne connais pas {intervalle qui s' eſt paſſe 
entre le oui et ie non, et pendant lequel des perſonnes 
oficieuſes ont pu expliquer à Butler qu'il $erair 
trompë, ou qulil avait te tromp . 
Apreès avoir paſſe en revue les differens cas par- 
ticuliers- ſur. lesquels j'ai porte des plaintes, qu'il 
me ſoit permis de donner une concluſion qui me 
pèſe; -c'ett qu'il m' eſt impoſſible zu milieu des inter- 
prẽtatioi. s qu on donne à cette partie du trqitẽ, de 
retrouver intention des deux parties contractantes. 
Par le trait d' alliance la France a renonce à d'ancien- 
nes poſſeſſions voi ſines du Nord des Etats Unis, od 
elle avait eu des ports d'une grande convenance pen- 
dant ſes guerres. Par le traiig dl amitiẽ et de com- 
merce, ſign le meme jour, elle a cru s'aſſürer 
d'avantages, en de ſonmage ment, daas les ports des 
Etats Unis memes, dont ſeraient en partie prives ſes 
ennemis, Ce dernier trait n'a jamais dit, qu'il ne 
ſerait pas donne aſile aux vaifſeaux capteurs venant 
aver leurs priſes; il dit qu'il ne ſera donne aſile à nu 
vaiſſeau ayant fait des priſen. Permettez moi, Mon- 
ſieur, de vous dite que ce n eſt point un ens que vous 
donne au traite, mais bien que c' eſt une addition quo 
vous y faites, ce qui n'eſt pas la memes; choſe. 


apres cette addition il 8 quand q; ai reclams 
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contre. les r6parations gue venait faire la Thetis, de 


me rẽpondre qu'elle en avait le droit. 
II reſulte de ces -interpretations - forcees, que les 
Puiffances belligerantes ẽlèvent des prẽtentions qu on 
n'eut point attendu, et avouent elles mèmes, que le 
ſens de nos traitẽs leur parait obſcur. La correſpon- 


dance qui a eu lieu a ce ſujet entre vous et le Miniſtre 


de la Grande Bretagne, eſt tres · importante à conſul- 
ter ſur ce point. Navtz · vous pas ét frappe yous 
meme de cet aveu de Mr. Hammond, que le trait 
ne ſpeciſie que la conduite qu'on tiendra envers les 
vaiſſeaux capteurs, et, ne dit rien des priſes! Quelles 
peines ne yous donnea · vous pas, pour faire admettre 
re ſens, quand vous repondez à cela. © J'eſpere, 


v 


© Monſieur, que vous n'interpreterez pas ſi litterale» 


ment Particle que de pretendre qu'il refuſe aſile 
<< aux vaiſſeaux capteurs — car il exclue- 
©. rair dans ce cas tout batiment. qui aurait fait des 
« priſes ſur les Frangais.” Sans doute, Monſieur: 
voila le vrai ſens, tout devient clair, quand on le 
maĩntient; le vaiſſeau capteur et ſa priſe ne ſont 
point admis dans vos ports. 
Au démeurant, Monſieur, comme vous Fobſervez, 
une difference; d opinions entre l' Agent d'une Puiſ- 


ſance et le Gouvernement auprès duguel il reſide, 


n'eſt point concluante. J adhère, de tout mon cceur, 
avec vous, aux principes qui ſont contenus dans la 
partie de la lettre de Mr. Jefferſon que vous me 
citez ; mais je vous obſerve. qu'il n'y a pas lieu a me 
faire le reproche que vous ſembleriez inſinuer. J'ai 
dv inſiſter ſur ma manière de voir, et vous la preſen- 
ter ſous toutes ſes formes tant que vous ne avez 
pas notifie que Mr. Le Preſident ne pouvait fe rendre 
à mes obſervations. _ Aujourd'hui que vous le faites, 
je dois me contenter d'en referer au Gouvernement 
0909 en | 


Jai parcouru en · tail les differens points qui ont 
fait la matière de notre corrẽſpondance venons A la 
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partie de votre lettre qui conſidère la neutralite des 
Vun. ii * 
 Favais cru, Monfieur, que les egards et les mE- 
nagemens avec leſquels Javais touche cette queſtion, 
m'auraient epargne les reflexions ameres que votre 
lettre paraĩt contenir ſur cer article. Quelque fort 
que puiſſe Etre en moi le dẽſir d'entrer dans les de- 
tails pour ma propre defenſe, je les Eviterai cepen- 
dant, par ſuite des ſentimens qui ont dictẽ ma pre- 
mière lettre. Mais, Monſieur; fi ces ſentimens neuſ- 
ſent pas ẽtẽ auſſi imperieux en moi, jaurais pu au 
moins lever le voile que vous ſemblez vouloir laiffer 
fur les meſures des Anglais, et refuter Papplication 
du principe fur lequel vous motivez le filence du 
Gouvernement des Etats Unis au ſujet de ces meſures. 
Jaurais pu revoquer en doute que les amations 
arbitraires du Gouvernement et des Generaux Anglais 
ne fuſſent que des contretems ordinaires dont le commerce 
des Neutres ei 2 dans toutes les guerres. J auraĩ pu 
également hẽſiter à admettre que le Gouvernement 
Federal n' eut point de baſe ſuffiſante pour en de- 
mander la revocation. Mais ceci mꝰentrainerait mal- 
gre moi dans Vexamen des cas, od veritablement une 
uifſance neutre peut reconnaitre la legalite de Vin- 
terruption de fon commerce: tels ſont ceux du blocus 
d'une place et de la contrebande. | Je ſerais encore 
force d'examiner, ſi les principes dont le Gouverne- 
ment Anglais cherche à stayer, ſont confacres par 
le droit des gens, ou s'ils ne ſont pas plutöôt Etablis 
pour ſervir à la circonſtance prẽſente; ſi en changeant 
de langage, le Cabinet de Londres a change de 
mefures; fi les declarations ſucceſſives des 8 Juin et 
6 Novembre 1793, et celles du 8 Janvier 1794 ne 
ſont les pas variantes d'un meme ſyſteme, auquel les 
depredarions exercẽes encore aujourdhui ſur votre 
commerce, font ſuite; ſi enfin il eſt vrai que les Etats 
Unis ſoyent enveloppes avec tous les Neutres dans 
de memes inſultes, ou facrifiẽs particulièrement à des 
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n excluſives. En faiſant ce reſume; je nd 


v 
erais que vous rappeler ce qui eſt à votre connaiſ- 
ſance, et vous retracer des faits dont je ſais que vous 
n'etes. pas moins indigne que la France, contre la- 
quelle ils ſont. ſpecialement diriges.  L/hifloire de 
votre neutralite aurait prouvẽ peut- etre man aſſertion 
qu'elle erait en proie A Varbitraire de la Grande Bre- 
tagne, et aurait ſervi de juſtification à ce que Jai pu 
et du vous reprẽſenter à ce ſujſet. wy 
En effet, de la fituation-evidemment precaire de 
la neutralize de I'An Erique, et des vexations aux- 
quelles elle eſt ſoumiſe, ne pouvais- je pas induire que 
ette neutralite eſt dans un erat violent auquel les Etats 
Unis ne ſauraĩent conſentir; de cet tat violent n' au- 
raĩs. je pas cu lieu d'infẽrer la ne cc ſſitè d'une r action 
Energique et vigoureuſe, et de reparations ſolemnelles, 
qui en donnant à YAmerique ce que ſon honneur 
exige, auraient eu manifcſte vis-a-vis de la Rẽpub- 


lique Frangaiſe la volontẽ et Jes intentions de votre 


Gouvernement? J'avais remarque que ces rẽpara- 
tions avaient ẽtẽ annonces a une certaine Epoque, 
mais que, ſi on en croyait le bruit public, elles paraiſ- 
faient auſſi Eloignees. que j; mais. De cette contra- 


diction entre les piome ſſes ct les rẽſultats il me ſem - 


blair naitze cette conſẽquence, que Its Etats Unis 
netaient pas encore parvenus à ẽtablir leur neutra- 


lité fur le pied reſpectable que la France defirait et 
m' avait charge de demande; j allais meme-uſqu'a 


conclure, que votte Gouvernement avait pas fait A 
cet Egard tout ce qu'il aurait pu faire, et je craignais 
que ce peu d' empreſſement ne provint de tiẽdcur en- 
vers ſen ancien ne Allie qui n'a ceſſè de lui tẽmoigner 
au contraire cembien elle d ſirait de your ſe reflerrer 
les liens qui uniſſaient les deux pays. Cette idee me 
ſuggérait une rẽflexion; c'eſt que Vamitic dont les 
Etats Unis ont fait proſeſſion ehvers notre Repub- 


| lique, et dont ils lui ont re et les aſſurances en plu- 


icurs occaſions, ne. paraiſſait pas! permettte qu'ils 
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38” 
altẽraſſent leur ſituation envers nos plus mortets en- 
nemis, à notre deſavantage et au milieu des hoſtilites,. 
dont Vorigine date indubitablement de Vindependance 


Tes remarques que je me ſuis faites 2 moi meme 


depuis longtems, m'avaient engage, Monſieur, à 
yous parler accidentellement du traite dans ma lettre 
du 2 Mai; mais ſentant tout ce que le ſilence, 
obſerve ſur cet ae, me preſcrivait de circonſpection, 
je n'ai fait que vous presenter des doutes, et je ne 
croyais pas meme que la manière dont je vous avais 
ecrit dut faire naitre entre nous une controverſe. 
Au reſte, Monkeur, il ſerait ſuperflu pour moi 
d'entamer aujourd'hui avec vous un pareil ſujet. Je 
finis donc, en appelant ſpẽcialement Vattention du 
Gouvernement Federal ſur les points qui intereflent 
veritablement . la Republique Frangaiſe, ſavoir, 
Pextcution energique et liberale de ſon traits avec les 
Etats Unis, et le maintien de leur neutralit# ſur un pied 
reſpettable envers et contre tous. Je crois devoir 
defigner une choſe de plus comme infiniment dẽſira- 
ble: c'eſt qu'il ne ſoit rien conclu definitivement ſur 
le traitẽ ſoumis à la ratification du'Senat jufqu?a ce 
que mon Sueceſſeur qui eſt attendu à tout moment, 
ait eu le tems de vous communiquer les inſtructions 
que ſans doute il a regu ſur cet objet important. Je 
vous conjure, Monſieur, de ſoumettre ſans delai cette 
reflexion à Mr. le Prefidenrt, 7 8 | 8 
Je mai plus qu'un mot a dire, Monſieur; c'eſt 
ſur la fin de votre lettre, od vous revenez encore ſur 
des contraſtes entre le prẽſent et le paſſe. Je ne 
ſaurais croire que Mr, le Preſident mit eu en vue, 
lorſque vous m' inſinuez de fa part 4a crainte qu'on 
ne — encore a Ebranler, harmonie qui exiſte 
entre nos deux Nations. Je ne penſe pas que per- 
ſonne ait jamais donnẽ plus que moi de preuves d'un 
deſir ſincère de la cultiver. Je puis mEme encore 
moins admettre, malgre quelques unes de vos 
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ekpreflions, que yotre but ait &6 de m'inſp irer de la 
crainte ſur la maniere dont je me ſuis — Vous 


ſavez trop bien, Monſieur, > whore homme public; 


qui par des conſiderations nnelles quelconques, 
compoſerait avec ſes devoirs, Erie gown on la con⸗ 
Bente de ſon pays. 


* Monſuur, mon ine. 1 = | 
J. FAUCHET: 


* od 7 pe 
9 1 464 «= 
—— — 
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- Erlen, 2 12 Me ITY an 3eme, 
We Ia Republighe Francaiſe, une et 
| indivifible. (39 Jain, 1795. V. 8.) 


L Aue Plknipotentiairt de 2 Republique Fran- 


gaiſe, pres des Etats Unis de Þ Amirigque, Q Mon- | 


fieur Randolph, W 4 Elat des Erats Unis.” 
 Monfieur, A " 


JE vous adreſſe FW une copie 
littErale de la partie de mes inſtructions, relative A 
un nouveau traite de commerce; et une nouvelle 


convention Conſulaire, L faire entre la France, et les 
Etats Unis. 


La loyautẽ, la juſtice, Vinteret des deux Nations; 
et la plus exacte \rEciprocite, ſont les baſes que la 
Republique Frangaiſe adopte dans ſes traitẽs d'amitiE. 
Daignez aſſurer Monſieur le Preſident, que je ſerai 
trop heureux fi je je, puis contribuer à reſſerrer les noeuds 
qui uniĩſſent la Republique F rangaiſe aux Ane Unis 


8 a aſſurer leur bonheur reſpectif. 
Aer P hommage ze mon eftime, 
et de ma baute -es ee 
PF. A. ADE T. 
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4 -, Extrait-des inſtructione donoses à. P. A. Ades 
== B Minittre Plenipotentiaire de la Republique Frangaiſe 
0 res les Etats Unis de PAmerique par le Comite, de 
1 Eur Public de: la Convention Nationale, charge 
12 par la loi du 7. FruQidor, an 2eme. de u Dit 
955 des Relations exterteures. 
Le Miniſtre prparera ps du Gouvernement 
4 Americain, les moyens, et la rẽdaction d'une nou- 
c yelle-convention-Conſulaire, et d'un nouveau traité 
6e de commerce, et il fera part de ſa negociation ſur 
« cet objet au Comite de Salut public. Cette 
te negociation ſera baſce lur les differents decrets de 
T1 cc la Convention Nationale, rendus à ce ſujet. Elle 


95 e aura pour objet par le aouveau traits de fooder les 
* <« relations commerciales des deux Republiques fur 
des ſtipulations plus avantageuſes reciproquemenc 


n | © < plus clairement Enoncees, que dans celui de 
"al ** 1778, et par Ja nouvelle convention Conſulaire, 
* te d'aſſurer la pleine et entiere execution de ce traits.” 
Pour extrait conforme d Poriginal de mes inſtructions. 
. A Pbiladelpbie, ce 12 Meſſidor, an 3eme. de 
. | Ia Republique Frangaiſe. | 
pie Tee Miniſtre de ta Republique Francaiſe pris 
e 2 apes a les Etats UNS de Þ Amerique, 
— eee | FP. A. ADET. 


Pbiladepbie, le 12 \ Meſſider, Fan ze. 
de la Republique Francaiſe une et "indeoifi- 
. blez'(30 Juin, 1795, V. S.) 
2 1 niſtre Plenipotentiaire de la Republique Frangaiſe 


pres des Etats Unis, 2 Monfieur Randolph, Secretaire 
d'Etat des Etats Oni. 458 


Monfieur, | 


| -—PAltreguile rrairs Eamiris, de com- 
r. merce et de navigation paſſ entre Jes Etats Unis et 
la Grande Bretagne, dont Mr. le Préſident a bien, 


56 
voulu que je priſſe communication, pour me mettre 
à porte d'y faire les obſervations que je jugerais con- 
venables. Cette dẽmarche franche m'eſt un ſir 
garant de Pamitic du Gouvernement Amèricain en- 
vers 1a France, et de la loyautẽ qu'il mettra toujours 
dans ſa conduite envers une Allice fidèle. C'eſt done 
avec confiance que je vais vous ſoumettre les reflexi- 
ons que la lecture du traité nia. fait naĩtre. Elles ne 
porteront pas, Monſieur, ſur des queſtions generales; 
elles ſe borneront ſeulement aux ſtipulations du traits 
conclu avec Angleterre, qui contraires aux interets 
de la France, -me'-paraifſent detruire Veffer de ſon 
traité avec les Etats Unis. 3 


Je ne parlerai pas de l'article XII puiſguiil- eſt 


ſuſpendu. Je ne vous reprẽſenterai pas combien il 
ẽtait nuiſible à la France et aux Etats Unis. Il para- 
liſait nẽceſſairement le commerce des Etats Unis 
avec les Colonies Frangaiſes. En effet un negociant 
Amèricain aurait - il voulu traiter avec nos Colonies 
pour en exporter des denrees qu'il n'aurait pas pu 
vendre en Europe? Neerait ce pas un moyen indirect 
d'empecher les Colonies de participer à des avantages 
ue les Anglais ſe reſervaient pour eux ſeuls? Mais, 
Monſieur cet article n'eſt pas le ſeul ſur lequel je 
puiſſe ypys prefenter des obſervations. R 
Les articles 17. 18. 24. et 25. me paraiſſent meri- 
ter une grande attention, quand on les compare avec 
les articles 23. 24 et 17. de notre traite. En effet, 


Monſieur, à Ia ſuite de Particle 13. qui porte que les 


parties contractantes conviennent, que l'on pourra 
arreter et detenir leurs batimens reſpectifs ſur le juſte 
ſoupgon qu'ils ſont charges de marchandiſes ennemies, 
ou qu'ils portent à l'ennemi des qbjets qui ſont con- 
trebande de guerre, &c. vient Particle 18. qui 
decrit ces objets, et qui porte, © It is agreed that un- 
« der the ſaid denomination ſhall be comprized all 
« arms and implements ſerving for the - purpoſes of 


«© war, by land or ſea, ſuch as cannon, muſkets,. 


e mortars, petards, bombs, grenadoes, carcaſſes, 


5) 
« ſaueiſſes, carriages for cannon,” muſket-reſts, ban- 
*« doliers, gunpowder, match, ſaltpetre, balls, pikes, 
« ſwords, head-pteces, cuiraſſes, halbefts, lances, 
e javelins, horſe furnitures, holſters, belts and ge- 
<< nerally all other implements of war, as al/o timber 
« for ſhip-building, tar or rosin, copper in ſheets, ſails, 
« hemp and cordage, and whatever may ſerve direttly to 
« the equipment of weſſels, unwrought iron and fir 

lanks only excepted : and all the above articles are 
« hereby declared to be juſt objects of confiſcation when- 
« ever they are attempted to be carried to an enemy. 
[article 23. du traité de la France avec les Etats 
Unis qui aſſure la liberte de commerce aux citoyens 
des deux pays renferme cette ſtipulation : © Il eſt 
*« ſtipule par le preſent traitè que les batrmens libres 
c affureront Egalement la liberte des marcbandiſes, et 
„que Von jugera libres toutes les choſes qui ſe 
** trouveront à bord des navires appartenans aux 
« ſujets d'une des parties contractantes, quand meme 
ce le chargement en partie d'icelui, appartiendrait 
« aux ennemis de Pune des deux, bien entendu nean- 
ee moins que la contrebande ſera toujours exceptee. 
ce L'article 24. explique quels font les objets de con- 
ce trebande, et de marchandiſes prohibees de la 
e manière ſuivante. Sous ce nom de contrebande, 
* on de marchandifes prohibees doivent ètre com- 
« pris les armes, canons, bombes avec leurs fuſces, 
«et autres choſes y relatives, boulets, poudre A 
« rirer, meches, piques, epees, tentes, dards, halle- 
« bardes, mortiers, perards, grenades, falpetre, 
« fuſits, balles, boucliers, caſques, ''cuirafſes de 
* maile, et autres armes de cette eſpèce, propres 
© à armer les ſoldats, porte- mouſquetons, baudriers, 
© chevaux avec leurs equipages, et tous autres in- 
** ftrumens de guerre quelconques. Les marchan- 
© diſes denommees ci-apres ne ſeront pas compriſes 
e parnit la contrebande ou choſes prohibẽes. Sa- 
voir, toutes ſortes de drap, et toutes autres etoffes 
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« de laine, lin, foie, coton ou d autres matieres 
te quelconques; toutes ſortes de vètemens avec les 
« Etoffes dont on a coutume de les faire, Por et Par- 
cc gent monnoye ou non, letain, le fer, laiton, 
te cuivre, airain, charbon, de meme que le froment, 
e et l'orge et toute autre ſorte de bled et legumes, 
ce le tabac, et toutes les ſortes d'epiceries, la viande 
<« ſalee et 'fum&e, poiſſon ſale, fromage et beurre, 
cc bierre, huiles, vins, ſucres et toute eſpece de fel, 
<< et en general toutes proviſions ſervant pour 14 
« nourriture de l' homme et le ſoutien de la vie; de 
eplus toutes ſortes de coton, de chanvre, lin, goudron, 
© Poix, cordes, cables, woiles, tailes à voiles, ancres, 
ce parties d'an cres, mats, planches, madriers, et bois 
© de toute eſpèce, et toutes autres choſes propres d la 
cc conſtruction et reparation des vaiſſeauæx, et autres 
„ matieres quelconques qui n ont pas la forme d'un 
e inſtrument prepare pour la guerre, par terre 
comme par mer, ne ſeront pas reputees contrebande, 
te et encore moins celles qui ſont deja preparces 


cc pour quelqu'autre uſage; toutes les choſes denom- 


« mees cĩ- deſſus doivent tre compriſes parini les 


ce marchandiſes libres, de meme que toutes les autres 
*© marchandiſes et effets qui ne ſont pas compris et 
< particulièrement nommes dans Petar des marchan- 


& diſes de contrebande, de manière qu'elle pourront 
ec etre tranſportees et conduites de la maniere la plus 
* libre par les ſujets des deux parties contractantes 
* dans des places eanemies, a f exception neanmoins 
& de celles qui ſe trouveralent actuellement aſſicgees, 
£ + bloquees ou inveſties. x 

La loi du 13 Nivoſe, an zme, aſſure aux traites 
hentière execution, et Varrete du Comitẽ de Salut 
public en date du 27 du meme mois que vous a fait 
parvenir Mr. Monroe, porte ſur l'entière execution 
de Particle de notre traite que je viens de vous tranſ- 
mettre. Les Etats Unis peuvent donc en vertu de 
ces titres tranſ * librement en Angleterre chanvre, 


— 2 
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Fin, goudron, poix, cordes, cables, voiles, toiles à 
voiles, &c. et toutes autres choſes propres à la con- 
ſtruction et r&paration des vaiſſeaux, ſans craindre 
aucun empechement de notre part ; tandis que par 
les articles du traitẽ avec I Angleterre, les Etats Unis 
ne peuvent nous porter aucune des choſes propres à 
la conſtruction des vaiſſeaux, puiſque les Anglais ont 
la faculte de les faifir, Les Etats Unis ont 2 
accorde à PAngleterre un droit que nous n'avons 

et qui dans le cours de la guerre actuelle fait — 
la balance en faveur de VAngleterre. 

L'article XXIII, du traite des Etats Unis avec 
PAngleterre porte, que les vaiſſeaux des Anglais et 
ceux des Etats Unis ſeront recus avec hoſpitalite dans 
les ports reſpectiſs des deux Nations contractantes, et 
Particle XXIV, porte: © Ir ſhall not be lawful for 
< any foreign privateers (not being ſubjects or citi- 
© Zens of either of the ſaid parties) who have com- 
© miſſions from any other Prince or State in enmity 
« with either nation, to arm their ſhips in the ports 
of either of the ſaid parties, nor to ſell what they 
te have taken, nor in any other manner to exchange 
© the ſame, nor ſhall they be allowed to purchaſe 
© more proviſions than ſhall be neceſſary for their 
* going to the neareſt port of that Prince or State 
© from whom they obtained their commiſſions.” Et 
Particle XXV, © It ſhall be lawful for the ſhips of 
«© war and privateers belonging to the ſaid parties re- 
«© ſpectively, to carry whitherſoever they pleaſe the 
<« ſhips and goods taken from their enemies without 
e being obliged to pay any fee to the officers of the 
% Admiralty, or to any Judges whatever, nor 
* ſhall the ſaid prizes when they arrive at, and 
© enter the ports of the ſaid parties, be detained or 
c ſeized, neither ſhall the ſearchers or other officers 
« of theſe places viſit ſuch prizes (except for the 

« purpoſe of preventing the carrying of any part of 
«the cargo thereof on ſhore in any manner contrary 
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ce to the eftabliſhed laws of revenue, navigation or 
c commerce) nor ſhall ſuch officers take cognizance 
te of the validity of ſuch prizes, but they ſhall be at 
ce liberty to hoiſt ſail and depart as ſpeedily as may 
ce be, and carry their ſaid prizes to the place men- 
ce tioned in their commiſſions or patents, which the 
“ Commanders of the ſaid ſhips of war or privateers 
c ſhall be obliged to ſhew. No ſhelter or refuge 
ce ſhall be given in their ports to ſuch as have made 
« a prize upon the ſubjects or citizens of either of 
ce the ſaid parties; but if forced by ſtreſs of weather, 
ce or the dangers of the ſea, to enter therein, par- 
te ticular care ſhall be taken to haſten their depar- 
ce ture, and to cauſe them to retire as ſoon as poſſi- 
« ble. Nothing in this treaty contained ſhall how- 
« ever be conſtrued or operate, contrary to former 
ct and exiſting public treaties with other Sovereigns or 
cc States. But the two parties agree, that while they 
cc continue in amity, neither of them will in future 
« make any treaty that ſhall be inconſiſtent with this 
ce or the preceding article.“ Mais l'article XVII, 
de notre traite porte, que les vaiſſeaux de guerre de 
la France et ceux que les Frangais auront armes en 
guerre pourront conduire leurs priſes, ainſi que leurs 
vaiſſeaux des Etats Unis ou de leurs habitans, dans 
les ports reſpectifs des deux Nations; qu'il ne ſera 
donnè ni aſile ni retraite dans les ports ou havres à 
ceux qui auront fait des priſes ſur les habitants re- 
ſpectifs des deux pays, et $'ils ſont forces d'y entrer 

ar la tempete ou peril de mer, on les fera ſortir le 
plutot poſſible. Si on compare cet article avec ceux 
du traitẽ fait avec la Grande Bretagne, il eſt aiſe de 
voir que dans le cours de la prefente guerre, il eſt 
Cerruit par le premier. Car quoique l'article XXV, 
CU-traite avec la Grande Bretagne porte: © Nothing 
cc in this treaty contained ſhall however he conſtrued 
tc or operate contrary te former and exiſting public 
e treaties with other Sovereigns or States.” et que 
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on doive inferer que la France, - quoiqu'elle ne ſoit 
pas nommee, jouira toujours des avantages qui lui 
ſont accordes par Particle XVII, de fon traits ; il eſt 
bien clair que les Anglais auront le droit de reclamer 
Pexecution des articles XXIII, et XXIV, de leur 
traite avec les Etats Unis; qu'ils auront dans le cours 
de la preſente guerre la faculte de conduire leurs 
priſes dans les ports des Etats Unis, et que par con- 
ſequent, les ſtipulations de l'article XVII, du traits 
ſont detruites. MIR: 

Cet article contient en outre cette clauſe : ** But 
ce the two parties agree that while they continue in 
„ amity, neither of them will in future make any 
te treaty that ſhall be inconſiſtent with this or the 
ce preceding article.” Qui ſemble empecher qu'une 
nouvelle negociation puiſſe $'etablir entre les Etats 
Unis et la France, puiſque dans un nouveau traité, 
la France ne pourrait pas renoncer aux avantages que 
ſon ancien traité lui aſſure par l'article XVII, et qu'il 


ſerait poſſible de les lui refuſer en vertu de cet ar- 


ticle. | 

Telles ſont, Monſieur, Jes obſervations que J'ai 
cru devoir vous preſenter. Jattendrai votre reponſe 
pour tranſmettre le traite au Comite de Salut Public 
de la Convention Nationale. I! n'a jamais doute 
de Vattachement du Gouvernement Americain en- 
vers la France, et je ſuis convaincu que les circon- 
ſtances actuelles lui fourniront une nouvelle preuve 
de ſes bonnes intentions. | 


Agreez, Monfieur, Paſſurance de mon reſpect, 
et de mon eſtime. 


P. A. ADET. 


Cy 
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20 Meſſidor, an Ze. de la Republique Frangaiſe; 
i une et indiviſible. 8 Juillet, 1795. (V. S.) 
Le Miniftre Plenipotentiaire de la Republique Francaiſe 
pres les Etats Unis de I Amirique, 2 Monſieur Ran- 
dolph, Secritaire d'Etat des Etats Unis, © 
Monſieur, 3 . bY, 5% 4 
| I AI regula lettre que vous m*avez 
fait l' honneur de m'Ecrire en date du 1 Juillet. 
Je n'ai jamais mis en doute Pattachement que les 
Etats Unis portent à la Republique Frangaiſe, et la 
rẽponſe que vous avez faite à ma lettre du 30 Juin 
en eſt une preuve. : Be BF): tact 
Vous me demandez dans cette lettre quelques 
Eclairciſſemens que je m empreſſe de vous donner. 
Je ne connais et je n'ai pas d' autre decret relatif A 
la nouvelle negociation qui doit s'ouvrir entre la 
France et les Etats Unis, que celui du 5 Fevrier 
1793, dont le Citoyen Genet vous a donné commu- 
nication; et comme il doit ſe. trouver dans les bu- 
reaux de votre departement, je penſe qu'il ſera inu- 
tile de vous le faire parvenir. „„ 
Mes inſtructions ne me donnent que le pouvoir de 
prẽparer la reẽdaction d'une nouvelle 8 
Conſulaire, et d'un nouveau Traite de Commerce. 
Une fois que mon Gouvernement et celui des Etats 
Unis auront approuve la rẽdaction, l' envoi des pleins 
pouvoirs pour la ſignature n'eſt plus qu'une formalitẽ 
qu'il eſt aiſe de remplir. Cette marche parait propre 
A éviter une foule d'inconvéniens lors de la ratifica- 
tion du trait. | 
Je remplirai le d&fir que vous m'exprimez dans le 
dernier paragraphe de votre lettre. JPaurais ſoin de 
Joindre dans toutes mes dEpeches la date de votre ca- 
lendrier à celle du calendrier Francais. 
Apgreez, Monſieur, aſſurance de mon eftime 
4 el de mon reſpett. 
5p J) P. A. ADET. 
* 'This ſhould have been 19th, : 


bf _ A mn, a ay me 
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24 Meſſidor, Je. annie Ripublicaing 
(12 Juillet, 1795. V. S.) 


P. A. ADE T, préſente ſes devoirs 

a Monſieur Randolph, et lui envoye la lettre qu'il 
Jui aurait adrefſce il y a quelques jours, fi la fievre 
gui le tourmente, lui eut permis de $'occuper d'affaires. 
Monſieur Randolph trouvera avec cette lettre une 
partie des inſtructions du P. A. Adet, relatives aux 
articles du traits que le Gouvernement Frangais Va 
chargẽ de ſtipuler poſitivement; les autres articles 
fondes ſur une reciprocite d'avantages, font aban- 
donnes au cours de la nẽgociation qui doit s'etablir, 
P. A. Adet aura Phonneur de ſaluer Monſieur 
Randolph auſſicorque ſa ſante pourra le lui permettre. 


(Incloſed in Mr, Adet's letter af 12 July, 1795.) 


Extrait des inſtructions donnees par le 
G ouvernement Frangais au Citoyen Adet. 


LE Miniſtre Plenipotentiaire ſtipulera 
poſitivement et ſans reſerve, la reciprocitẽ de Vexemp- 
tion du droit de S ſi nẽceſſaite A notre marine 
marchande. Cette exemption, aſſuree implicite- 
ment dans les ports des — Unis par les articles 
IV et V de notre traitè de commerce, n'a jamais pu 
y Etre ' executce, et depuis l'organiſation de leurs 
douanes, un droit de tonnage tres-onEreux y a 6tE 
exigẽ avec rigueur ſur nos batimens marchands: il y 
a meme Er:E einploye en 1793 une durete et une 
injuſtice que le Gouvernement Americain n'aurait 
pas du ſouffrir. Mais la naturaliſation reſpective des 
citoyens Frangais et Americains propoſce par Jefferſon 


et defiree par la Nation Frangaiſe facilitera cette 


ſtipulation d'une exemption reciproque de tonnage, 
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et la rendra moins offenſante pour les Puiſſances qui 
en vertu de leurs traites, pourraient reclamer la 


participation aux memes avantages. Puisque caſus 


feaeris ſe trouverait par cette ſtipulation change A 
cet ẽgard. | 


— — 


Philadelphie, le 26 Meaſſidor, an 3me. de 
la Republique Frangaiſe une et indiviſible. 


(014 Juillet, 1795. V. S.) 


Le Miniſtre Plinipotentiaire de la Republique Fran- 


gaiſe près des Etats Unis, à Monſicur Randolph, 
Secretaire d Etat des Etats Unis. id | 


 Monjeur, 


| J* A I Thonneur de vous remettre 
une expedition officielle de Parrete du Comite de Sa- 
lut Public du 14 Nivoſe, an 3e. de la Republique 
Francaiſe, dont vous avez eu connaiffance par les 
papiers publics, et que vous avez communique au 
Citoyen Fauchet, mon predeceſſeur, par votre lettre 
du 14 Mai dernier. e | 

Cet arrete porte revocation de l'article V. de celui 
du 25 Brumaire meme anne, dont j'ai également 
Phonneur de vous adreſſer une expedition. 

Vous reconaitrez, \Monfieur, dans Pun comme 
dans Pautre la volonte franche et le defir ſincère du 
Gouvernement Francais d'obſerver avec un ſoin reli- 
gieux les engagemens qu'il a contractẽs avec ſes Al- 
lies, et fon empreſſement à redreſſer les infractions 
qui mont jamais ẽtẽ que le rẽſultat de Pimpulſion des 
circonſtanices. | 

Celui du 14 Nivoſe, vous convaincra particuli- 
trement de cette puretẽ de motits et du reſpect pour 
les principes qui animent la Convention Nationale et 


6 55 
des Comites. II n'a point int etz le fruit de rclama- 


tions 'Hlevees par les Gouvernemens Neutres ou par 
leurs ſujets, mais determine par un examen e 
de Perendue de nos engagemens avec nos Allies, -. 

Par cet arrete, les marchandiſes appartenantes aux 
Puiſſances ennemies de la Republique Frangaiſe char- 
gees à bord des batimens. neutres, * declares non 
ſaiſiſſables. 

C'eſt au milieu de ſes criomphes que la Republique 
aime à faire eclater.cette Jloyaute. La France victo- 
rieuſe ne connait pour interet que la juſtice, pour 
langage diplomatique que celui de la vẽrites. 

Want à moi, 2 qui ai l honneur de la re- 
prẽſenter pres de votre Gouvernement, je m eſtime 
heureux d' avoir à ſurveiller l' execution de ces meſures 
de juſtice; et {i contre mon attente, elles Eprouvaient 
quelques violations, de la part des baumens qui 
abordent vos parages, vous me -Verrez- prevenir vos 
propres reclamations, marcher franchement au but, 
et apporter à leur reparation un zele 820 Aa celui 
dont vous pourriez Etre ani. 


Arrlex, Monfieut, Paffurance de mon eine, ? 
el de mou reſpe2.. 
PA. — 


4 
(Inclofed in Mr. Aders 1 of 14 N nee 


Extrait du Regiſtre des Arrites des Comites de Salut 
Public, de Finances, de Commerce el Ae 94 c 
de la Convention Nationale. _ ans 


Du 25 Brumaire, Pant zd 4 12 Republique 
Francaiſe, une et - bes ( I 52 N 1794. J 


| Art. V. Dy 
Sour exceptbes de la defenſe. pore dang iel. 
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1. Les marchandiſes appartenantes aux Puiſſances 


ennemies de la Republique Frangaiſe, juſqu'au mo- 
ment on ces Puiſſances auront declare libres et non 
ſaiſiſſables les marchandiſes Frangaiſes chargees ſur 
des batimens neutres. | | 

2. Les marchandiſes memes neutres, dites de con- 
trebande ou prohibees, font compriſes ſous le nom de 
marchandiſes prohibees ou de contrebande, les armes, 
initrumens et munitions de guerre de toute efpece, 
denrees ou marchandiſes deſtinẽes pour une place 
ennemie actuellement aſſiegee, bloquee ou inveſtie. 


(Incloſed in Mr. Adet's letter of 14 July, 1795.) 


Relations Exterieures. 
Zme. Bureau 


i | Extrait du Regiſtre des Arritts du Comité de Salut 
Public, de la Convention Nationale, du 14 Nivoſe, 
Fan zue de la Republique Frangaiſe une et indiviſible. 


- (3 Janvier, 1795.) 4 


LE Comité de Salut Public, conſidẽrant que 
Particle 23. du trait? de commerce entre la France et 
les Etats Unis d'Amerique, du 6 Fevrier, 1778, 
porte formellement, 1. que les an et les Ameri- 
cains pourront naviguer en toute ſuretẽ avec leurs 
batimens, ſans qu'il puiſſe Etre fait à cet Egard au- 
cune exception, à taiſon des propriẽtaires des mar- 
chandiſes chargees ſur ces batimens de quelque port 
qu'ils viennent, et quoique la Puiſſance pour laquelle 


ils ſont deſtires, ſoit actuellement, ou devienne par la 


ſuite, /'Vennemie de l'une ou de l'autre Nation con- 
tractante; qu'ils pourront également naviguer en 


toute ſuretẽ avec leur vaiſſeaux et marchandiſes, et 


frequenter les places, ports et havres des Puiſſances 
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ennemies des deux Nations contractantes, ou de Pune 
d'elles, et faire le commerce non ſeulement d'un port 
ennemi A un autre port neutre, mais encore d'un port 


ennemi à un autre port ennemi. 2. Que les bãtimens 


libres aſſureront également la libertè des marchan- 
diſes, et qu'on jugera libres toutes les choſes qui ſe 
trouveront à bord des navires appartenantes aux ci- 
toyens d'une des Nations eontractantes, quand meme 
le chargement appartiendrait, en tout ou en partie, 
aux ennemis de Pune des deux, Ja contrebande de- 
meur ant tqujours exceptee. 3. Que cette mème li- 
bertẽ s tendra aux perſonnes qui pourraient ſe trou- 
ver à bord des batimens libres, quand meme elle ſe- 
raient ennemies de l'une des deux Nations contrac- 
tantes; et quꝰ en conſequence ces perſonnes ne pourront 
etre enlevees de pareils navires, à moins qu'elles ne 
ſolent militaires et actuellement au ſervice de Pen« 
nemi. | h IP n 
Conſiderant que les crimes d' Angleterre ayant 


donns à la guerre du deſpotiſme contre la libertẽ un 


caractère d' injuſtice et d' atrocitẽè dont on ne trouve 
point de trace dans Vhiſtoire, la Convention Natio- 
nale s'eſt crue obligee, en uſant du droit de repre- 
ſailles, de decreter le 9 Mai 1793, que les bãti mens 
de guerre et corſaires Frangais pourraient arreter et 
amener dans les ports de la Republique, les navires 


neutres qui ſe trouveraient charges, en tout ou en 


partie, ſoit de comeſtibles appartenants a des neutres 
et deſtinẽs pour des ports ennemis, ſoit-de marchan- 
diſes appartenantes aux ennemis; mais que bientor, 
et des le 1 Juillet, 1793, la Convention Nationale 
s' eſt hãtẽe de rẽtablir dans toute leur vigeur, les diſ- 
poſitions ci-deſſus rappellẽes du traité du 6 Fevrier, 
1778. Qu'a la veritite, il a Etc revoquẽ par celui du 
27 du meme mois; mais qu'il ne Pa ẽtẽ que relative - 
ment aux comeſtibles et marchandiſes appartenantes 
aux Puiſſances ennemies; qu'ainſi il eſt demevure intact 
pour les comeſtibles et marchandiſes appartenantes aux 


* 


68 


Puiſſances neutres, à Vegard ; desquelles le Goyverne- 
ment Fraugais n'a point à rougir d' avoir attendu pour, 
ſe montrer juſte et loyal, que le Cabinet de Londres 


 revoquat, comme il a fait longtems apres, l'ordre 


par lui donnẽ Vannee precedente de ſaiſir tous nayires 
neutres apportant des comeſtibles ou marchandiſes 
neutres en France. . 
Conſiderant que depuis, et nonobſtant Vaffeftation 
avec la quelle ce Cabinet continue chaque jour d'in- 
ſulter au droit des gens et de violer la neutralite des 
Puiſſances non-belligerantes, en faiſant ſaiſir leurs na- 
vires charges de marchandiſes deſtinees pour la France, 
la Convention Nationale a enjoint par Particle 7 de la 
loi du 13 de ce mois, à tous les Agens de la Repub- 
lique, à tous les Commandans de la force armé'e, 
aux Officiers civils et militaires, de faire reſpecter 
obſerver dans toutes leurs diſpoſitions, les traites qui 


uniſſent la France aux Puiſſances Neutres de l'ancien 


Continentet aux Etats Unis d'Amerique, Que par 
le meme article il eſt dẽfendu de porter atteinte A 
ces traites, et que toutes diſpoſitions qui pourraient 
leur erre contraires, ſont annullees. © NO 


. Confiderant qu'il importe faire connattre à 


Punivers entier ce grand ate de loyautẽ et de juſtice, 


. 


et lever promptenient tous les pretextes que la 
malveillance pourrait employer, ſoit pour en empe- 


cher ou retarder l'effet, ſoit pour en abuſer au pre- 


judice de la Republique, Arrete 
A RY 515 710 e U. 


La Commiſſion de la Marine et des Colonies 
notifiera ſans delai à tous Commandans des armes 
navales, diviſions, eſcadres, flottes, ou batimens» 
Particle ci-deflus cite de la loi du 13 de ce mois, et 
les avertira en conſequence, qu'ils doivent regarder 
comme non avenue la diſpoſition de l'article 5 de 
Farrete des Comites de Salut Public, des Finances, 


et de Commerce et Approviſionnemens du 25 Bru- 


* 0.657 4 


=, 


.W wv, 


"25 2s « 


9 


* _ 


” » OY TL. of” w 


- 


. BAR B..p.oev 1.21901. 


69 


maire dernier qui autoriſait la ſaiſie des marchandiſes 
appartenant aux Puiſſances ennemies juſqu'au moment 
ou elles auraient declare libres et non ſai6Mſables les 
marchandiſes Frangaiſes; charg6es ſur des birimens 
neutres. » | 


| ARTICLE 11, wh 

Les marchandiſes, meme neutres, dites de contre- 
bande ou prohibees, continueront d' etre ſoumiſes à la 
ſaiſie. LY 5 

ARTICLE 111, - 

Sont compriſes ſous. le nom de marchandiſes pro- 
hibges ou de contrebande, les armes, inſtrumens et 
munitions de guerre, quelles qu'elles ſoyent, les 
chevaux et leurs Cquipages et toutes eſpèces d'effets, 
denre&es ou marchandiſes deſtinees pour une place 
eqneque actucllement age, bloqueg ou! inveliſe, 

i | AzrricLs Iv. 

La Commiſſion des Relations Exterieures tranſ- 
mettra le preſent arrete aux Agens de la Republique: 
pres les Gouvernements allies ou neutres, avec ordre 
r 

20 © ARTICLE. v. 

Le preſent arretE ſera inſere au bulletin des loix. 
Les Membres du Comite de Salut Public, Cambace- 
res, Carnot, Prieur (de la M.) A. Dumont, J. G. 
c 

Pour copie conforme. , 
Le Commiſſaire des Relations Extericures, 
Signs, 
| A, F. MIOT, 
Peer copic conforn, 


P. A. ADET. 


| 70 
Philadelphie, le 2 9 Meſſider, Pan zue. 
de la Republique Frangaiſe une & indivijible, 
| (18 Fuillet, 1795.) | 


Le Miniſtre Plinipotentiaire de la Republique Frangaiſe, 
pres de» Etats Unis, d Monſieur Randolph, Secretaire | 
Eilat des Etats Unis. | 


Monſieur, 


J'AI Phonneur de vous communiquer 
. copie de la lettre que j'ai regue des Commiſſaires 
delẽguẽs par la Convention Nationale, aux Ifles du 
Vent, et de la déclaration de l' Agent de la Repub- 
lique Frangaiſe a iſle St. Thomas, regue par devant 
Notaire, de laquelle il reſulte que le Capitaine Am- 
ricain John Robb, commandant la goelette le Heron 
de Baltimore, ſaiſie par l'Aviſo Francais, la Spartiate, 
et conduit dans le port de l'iſſe St. Thomas pour la 
priſe y Etre jugee, a enlevẽ ce batiment qui n*etait 
garde que par trois hommes dont aucun na reparu; 
et s'eſt ainſi ſouſtrait au ju gement. | 
Jedefire, Monſieur, que ce Capitaine puiſſe juſtifier 
cette violation du droit public, et dans le cas con- 
traire, Jattends du Gouvernement An ricain une 
ſatisfaction, telle que nous nous empreſſerions de 
vous la donner en pareil cas. 


1 


Agrẽeæ, Monſieur, Vaſſurance de mon. eftime 


. »+ - = n 5 
— rr — — - —_— the 
— — — ——_—— 


0 Di — I'S 
— . ooo 


et de mon reſpeF, 


p. A. ADET. I 


We: 
Libertk, II.. Egalite, 


Les Commiſſaires dileguts par la Cun- 
vention Nationale aux Iſles du Vent. 

Au Citoyen Miniſtre Plenipotentiaire de 
la Republique Frangaiſe pres les Etats Unis. 


N grand crime a &t6 commis par le 
Capitaine John Robb, commandant la gotlerre le 
Hero de Baltimore. Nous t'envoyons une copie 
conforme de la declaration faite à St. Thomas, ile 
Danoiſe, devant le Juge du lieu, par le Citoyen 
Michel, Agent de la Republique en cette ile. 
Lie bruit public court que le dit Capitaine a 
aſſaſſinè nos trois pauvres Frangais qui Etotent à ſon 


bord; ils appartenaient a Vequipage de la corvette 


de la Republique la Spartiate, Capitaine Faguet. 
Nous efperons, que tu demanderas une ſatisfaction 
&clatante de cet outrage fair a Phumanite et à la 
Republique Frangaiſe. 

Baſſeterre, Guadeloupe, le 4 Prairial, 
Pan Ze de la Republique Frangaiſe, une et 
indiviſible. : 


Signẽ, 
VICTOR HUGUES et LEBAS, 
Pour copie conforme à Poriginal, : 
P. A. ADE. 
AUJOURD'HUI onze du mois 
d Avril de Vannee mil ſept- cent quatre- vingt- quinze. 


Eſt comparu par devant moi Hens Chriſtophe 
Lillienſchioed, Gentilhomme de chambre de fa 
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Majeſté le Roi de Dannemarck et Norwege; dit 
Membre et Secretaire conſtitus du Conſeil Royal et 
Notaire public de Vile de St. Thomas en Amerique; 
le Ly Jean Baptiſte Michel, Agent de la Repub- 
kque Frahgaiſe, I. - 
Lequel m'a declare que par les informations et les 
recherches qu'il a fait dans la journee du jour d'hier, 
il eſt notoire que le Capitaine ee Robb, 
commandant la goelette, nommee le Hero de Balti- 
more, priſe de PAviſo de la Republique la Spartiate, 
Capitaine Fagvet, qui Vavait capturee ſortant de Vile 
Saint Martin, conduite en ce port, miſe ſous la garde 
de trois hommes de ſon Equipage et ſous ſa ſurveil- 
lance, en attendant le jugement qu'aurait prononcẽ 
ſur la validitẽ ou Vinvalidite de cette priſe, le Tribu- 
nal de Commerce etabli- a la Guadeloupe par les 
Commiſſaires delegues:par la Convention Nationale 
de France, a ẽtẽ enlevee par le dit Capitaine John 
Robb dans la nuit du 9 ou 10 du preſent mois ainſi 
que les trois Frangais qui la gardoient; ce qui. eſt 
' prouve par Vabſence du Capitaine de la goelette qui 
n'eſt plus dans le port, et celle des trois hommes 
qui n' ont plus parus. | 


L'enlèvement d'un batiment-qui ne courait aucun 


riſque, Vabſence. d'un Capitaine qui ne craignait 
aucun acte arbitraire d'une Nation juſte et Equitable, 
prouve aſſez que le Capitaine ne croyait pas ſa con- 
duite conforme aux loix de la neutralite et aux traires 
d'amitiẽ qui exiſtent entre les Etats Unis dAmerique 
et la Republique Frangaife, et qu'il craignait un 
Jugement, 

C'eſt pourquoi le declarant proteſte en ſa qualitẽ 
eontre le Capitaine John Robb, ainſi que contre tous 
les complices qu'il pourra connaitre tant pour l' enlève- 
ment nocturne de la dite goëlette le Hero qui n'ẽtait 
que detenue, que pour celui des trois hommes en- 

leves ſans doute à mains armees, deſquels il ignore 


le ſort et le mauvais traitement qu'ils auront 


Eprouves, 


= WAS oo 


Le 


b. 


T3 


Se reſervant d'en rendre compte aux Commiſ- 
ſaires delegues par la Convention Nationale actuelle- 


ment à la Guadeloupe, pour qu'ils denoncent le 


Capitaine John Robb au Citoyen Miniſtre de la 
Republique Frangaiſe auprès des Etats Unis d' Amẽ- 
rique, pour en obtenir juſtice. 


Dont ade, et a fignt ſur le Regiftre, | 
„ 


Pour copie conforme 
Signẽ, 
LEBAS e VICTOR HUGUES, 


Commiſſaires diliguis par la Convention 
Nationale. 


Pour copie conforme à L original. 
P. A. ADET, 


— k — 


Philadelphie, le 2 Meſſidor, an 3eme 
de la Republique Francaiſe, une et 
indiviſible. (20 eber 1795.) 


Le Miniſtre Plenipotentiaire & la Republique Fran- 
gaiſe, pres des Etats Unis, 2 Monfieur Randolph, | 
Secretaire Etat des Etats Unis. 


| An 64 8 
PAL regu le 6 la "Om en date du 


meme] jour que vous m'avez adreſice en rẽponſe aux 
obſervations que je vous ai faites ſur le traits propoſs 
K 


4 

entte les Etats Unis et la Grande Bretagne, Je vous 
aurais repondu plutor, fi ma ſantẽ toujours chance 
Iante depuis mon arrivee aux Etats Unis ne nireut 
force de nvabſtenir du travail depuis plus de quinze 
jours. Je l'adreſſe au Gouvernement Frangais avec 
mes obſervations et le Traite. Dans des circonſtances 
auſſi importantes, c*eſt a mon Gouvernement ſeul 
qu'il appartient de porter un jugement, et je ne puis 
m'en permettre aucun. 

Sous quelques jours Jaurai Phonneur de vous voir, 
et de prendre les meſures ncceffaires pour commen- 
cer le travail relatif à la rẽdaction du nouveau Traite, 
et de la nouvelle Convention Conſulaire. 


Agreez, Monſieur, Jaſſurance de mon eftime, 
et de ma haute conſideration, 


P. A. ADET, 


$225 2 . 3 


Philadelpbie, le 15 Tbermidor, Pan 38, 
de la Republique Francaiſe une et indiviſi- 
ble, (4 Aout, 1795.) 


Le Miniſtre Plinipotentiaire de la Republique Frangai/t 
pres des Etats Unis, a Monfieur Randolph, Secretairt 
A Etal des Etats Unis. 


Monſieur * 


ENTRE autres pieces que j'ai recues 
du Citoyen Berard, Capitaine du Corſaire la Ven- 
geance, et qui toutes ẽtabliſſent d'une maniere in- 
conteſtable que ſon bãtiment n'a point ete arme dans 
le Continent ; il en eſt une dont je vous tranſmets 

copie. | f 


"” 


C'eſt une expẽdition de la R:quete du Procureur 
General du diſtrict de New-York aux fins de la ſaiſie 
du bitiment la Vengeance, ſuivie d'une declaration 
du Greffier de la Cour qui atteſte qu'aucuns denons 
ciation, aucune preuve, n'a donne lieu à ce rẽquiſitoire. 

Depuis que j'ai eu Vhonneur de vous ecrire ſur 
cette affaire, on a offeit au Capitaine Berard de re- 
lacher ſon bitiment mayennaat caution; il a refuſe, 
et il perſiſte à reclamer la main levee de la faifie ſans 
conditions, ſe téſervant en outre de ſe pourvoir 
en dommages et interets. La juſtice appuye fa rẽ- 
clamation. En effet, que ſignifie un cautionnement ? 
Peut il rẽparer Vinfraction des traites, s'il eſt prouve 
par le jugement que le corſaire était arme dans le 


Continent ? CITY: 
Je vous reitere Ja prièr: que je vous ai deja adreſ- 


ſee de faire lever la ſaiſie miſe ſur le bariment du 


Citoyen Berard, Je vous obſerve qu'une plus longue 
detention les accroitra conſiderablement les indemni- 
tes qu'il reclame, et qu'elle donnera naiſſance à des 
frais inutiles, lorſque le jugement interviendra ſur le 
fond de l'affaire. | 

Les titres qui m?*ont ẽtẽ communiques, etablifſent 
le fait d'une maniere ſi claire que je ne forme pas le 
moindre doute ſur l'iſſue dy proces eleve entre le 
capteur et les capteurs, malgre que l'on ait employe, 
pour defendre cette mauvaiſe cauſe, une arme Ang- 
laiſe, la ſubornation. | | 
| Fai de ce dernier fait la preuye*materielle entre 


les mains, 


Agriez, Monſieur, mes ſentimens de reſpect 


et 4"'etime. 


P. A. ADET«. 


4 
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. HOP | | 

6 Pͤyiladelpbia, le 21 7 radon, Pax | 
4% + + 4eme de la ' Republique Frangaiſe une & | 
4 : indiviſible. ( kt 9 Aoilt, 1795. V. S.) 


. + I Miniftre Plinipotentiaire de la Republique 
$91 4492 Frangahe pres les Etats Unis. 


| 4 Monfieur Randolph, $2 $662 7 Etat 2 
. _ Bats Unis, | 


Monſieur. 

q | LA corvette de la Repudbliger j 
Fraticaiſe le Caſſius a Ete retenue dans le port de ; 
Philadelphie, fon Capitaine cite devant un tribunal I 
Americain, et atrete hier en vertu d'un warrant, il < 
ſerait en priſon fi je n'avais donne au Conſul l'ordre a 
de ſe porter fa caution; on a fait | on a eſſayẽ " 
de P arreter ſur ſon bord. N 
Je me ſuis fait rendre 1 par ce Capitaine des a 
P de ſon arreſtation; il rẽſulte de fon rapport * 
qui eſt traduir devant un I ribunal pour rendre ba 
compte d'un acte commis par lui, en mer, comme be 
Officier commandant un bariment de PEtar. TT $6 
II fait diſtinguer, Monſieur, dans les actions d'un << 
Bemme; ſes actes prives; et ceux qu'il exerce en 6 
qualitẽ d' Agent public. Il eſt de droit univerſel 1 
que les particuliers ſoient juſticiables pour leurs del its 
prives, commis en territoire ëtranger, des tribunaux d 
de ce mème territoire, et ſoumis aux peines f ortees 7 
par les loix du pays. ee £115 9 


Mais les actes qu'un homme exerce en qualité 
&Agert public ne ſont point ſon fait perſonnel; il 

| reprẽſente ſon Gouvernement, et s'il a agi de manière 
A exciter les plaintes des citoyens d'un autre Etat ou 

N de cet Etat lui meme, ce n'eſt point à lui qu'3l faut 
4 en demander juſtice, mais au Gouvernement dont il 
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nan 
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tient l'autoritẽ, en vertu ty. de laquelle il a exercs 
Fame dont on ſe plaint. | 

C'eſt à ſon Gouvernement ſeul qu'il appartient de 
junger, ft les ordres qu'il a donnes ont ets bien ou 
mal exëcutés, à approuver ou punir ſon Agent 
accuſe d'un acte reprẽhenſible envers des Neutres ou 
Allies, et A faire telle reparation qu'il juge due et 
Equitable, 

C'eſt done à lui que la partie plaignante doit porter 
ſes reclamations, foit direernent, leit par! intervention 
de ſon propre Gouvernement. 

'S'il en ẽtait autrement, un Gouvernement eien 
drait juſticiable d'un autre; ce qui renverſe les 
nes baſes des droits des Nations. 

Ce principe inconteſtable eſt corroborẽ par Particle 


4. de notre Traite, qui porte textuellement: © Er 


afin de pourvoir plus efficacement A la ſurete des 
* ſujers des deux parties contractantes pour qu'il ne 
leur ſoit fait aucun prejudice par les vaiſſeaux de 
e guerre de l'autre partie ou par des armateurs 
ce particuliers, il ſera fait defenſe à tous Capitaines des 


« vaiſſeaux de ſa Mijeſte Tres-Chrertienne et des 


edits Etats Unis et à tous leurs ſujets, de faire 


aucun dommage ou inſulte à ceux de autre partie; 


tc et au cas od ils y contre viendraient, ils en ſeront 


punis, et de plus ils ſeront tenus et obligés en leurs 


e perſopnes et en leurs biens, de ee les dom- 
te mages et intéret HE rp gies 4h 


Cer article importe evidemment avec lui, le droit 


de faire juger les Officiers de Pune et l'autre Nation 
par leur propre ——— pou qu il y ell dit: 


qu il ſera fait defenſe, 8&c. 


Cette defenſe eſt faire aux Frangais par le Gou- 
vernement Francais; aux  Americains par celui des 
Etats Unis. Celui a ſeul qui fait une defenſe a le 
droit de punir Pinfraction; &'od il ſuit que le Com- 
mandant de la corvette le Caſſius ne peut etre puni 
que par bo jag F ere Lin * 


\, 
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apres les plaintes qui lui ſeront portes par le v8tre, | 
La conduite de la France envers les Etats Unis | 
ne doit pas leur faire croire qu'elle laiſſe jamais dang 
Foubli leurs juſtes plaintes; elle s' eſt empreſſce et 
s empreſſera toujours de rẽparer d'une maniere 
authentique et complete, les plus legeres atteintes 
qui pourront Etre portees à vos droits. | 
Quel motif a done pu porter les Tribunaux Ame- 
ricains à &'arroger la connaiſſance de Ja-conduite des 
Agens Frangais? J'ai peine à le decouvrir. Ce n'eſt 
cependant pas, Monſieur, le premier cas qui jſe prẽ- 
ſente: le Gẽnëral Collot eſt traduit ici devant un 
Tribunal, comme Gouverneur de la Gaudeloupe. 
*aurai l honneur de vous adreſſer une note officielle 
je reviens a affaire de la corvette le Caſſius: elle 
ſe trouve retenue ici, parVarreſtation de ſon Capitaine, 
et cette detention eſt une violation de Particle 19 de 
notre Trait; en voici le texte. $1211.11 665 
_ « Lorſque les ſujets et habitans de l'une des deux 
* parties avec leurs vaiſſeaux, ſoit publics et de 
t guerre, ſoit particuliers et marchands, ſeront forces 
te par une tempete, par la pourſuite des pirates et 
« des ennemis, ou par quelque autre neceſſitE 
* urgente, de chercher refuge et un abri, de ſe retirer 
< et entrer dans quelqu' une des rivières, baies, rades 
ec ou ports de Pune des deux parties, ils ſeront regus 
et traites avec humanite et honnetere, et jouiront 
e de toute amitie, protection et aſſiſtance, et il leur 
* ſera permis de ſe pourvoir de rafraĩchiſſemens, de 7 
e viyres et de toutes choſes neEceſſaires pour leur | 
de ſubſiſtance, pour la reparation de leurs vaiſſeaux, 
set pour continuer leur voyage, le tout moyennant 
0 un prix raiſonnable ; et ils ne ſeront retenus en aucune 
e manieère ni empeches de ſortir des dits ports ou radts, 
© mais pourront ſe retirer et partir, quand et comme il d 
6% leur plaira ſans aucun obſtacle, ni empècbemeut Ia 
Cette arreſtation eſt encore, dans ce cas particulier, 
très- contraire aux interets de la Republique, attendu 
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19 
que ce batiment a une "miſſion très-· importante, et 
doit partir ſans delai. 

Je me reſume, Monſieur, et je vous obſerve qu'il 

La dans Parreſtation du Capitaine de la corvette 
Frangaiſe le Caſſius, violation de principes et viola- 
ation de notre Traite, Je vous prie en conſequence, 
1. de faire les diligences n&ceſſaires pour rendre la 
liberte au Capitaine du Caſſius, et faire donner la 
main levee du batiment, au defir de Particle 19 de 
notre Traitè avec vous, 2. de faire prononcer le ren» 
voi de la plainte au Gouvernement Frangais qui 
reparera les torts s il a agi ſans ordres, conformement 
a Particle 15 du meme traite. 
Lie dẽſir que vous m' avez tẽmoignẽ plus d'une foie, 
Monſieur, de maintenir rigoureuſement Pobſervation 
de nos Traites, ne me permet pas de douter de yotre 
diſpoſition à faire droit à mes demandes: je me borne 
en conſequence, a vous prierd'accelerer votre e 
et la ſolution de cette affaire. 


Agreez, Monſieur, Pexpreſſion de mon eftime 
et de mon reſpecł. 
4 P. A. ADET. 


— — — 


Philadelphie, le 23 Thermidor, an 3e. de 
la Republique F IV une et indiviſible. 


(10 Aout, 1795. V. S.) 


1: Miniſtre Plenipotentiaire - 1 Republique Fran 


caiſe pres les Etats Unis, 
A Monfieur Randolph, Secretaire d Etat _ Etats Unis. 


Monjear, 


L A neutralité des Etats Unis, le 
droit des gens viennent d'etre violés de la maniere 
la plus grave. Il n'eſt que trop vrai que les Anglais 
ont voulu enlever le Citoyen Fauchet et ſes papiers 
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d'un de vos bätimens, et dans les eaux des Ftats 
Unis. Les lettres des Citoyens Fauchet et Pichon, 
celle du Conſul de New-York, Vaffidavit des paſſa- 
gers du paquebot La Peggy, ne laiſſent aucun doutt 
lur cet attentat. | . 
Je ne vous en aurais point parle, fi la Republique 
Francaiſe n'avait pas ẽtẽ outragee. Mais vous le ſavez 


comme moi, Monſieur, un Miniſtre qui quitte ſes 


fonctions, ne perd point pour cela ſes privileges, et 
ſes droits; il les conſerve juſqu'a fon retour auprès de 


la Puiſſance qui Ia envoye. Sa ſurete, ſon inviola- 


bilite, ſont auſſi bien ſous la ſauve garde du droit des 
gens que celles d'un Miniſtre en fonctions, et vous 
lui devez la meme protection. Les Nations ſont con- 
venues de ce principe, il eſt conſigne dans les auteurs 
qui ont ecrit {ur le droit public, et vous le trouverez 
rapporte dans Vatel. (S 125, chapitre IX, livre IV, 
tome II, dition d'Amfſterdam, MDCCLEXXV.) - + 


L'inſulte premeditee contre le Citoyen Fauchet. 


bleſſe donc à la fois et les Etats Unis et la Republique 
Frangaiſe. Je trahirais mes devoirs les plus ſacrés, 
fi je ne m'en plaignais amerement, et ſi en vous ſoli- 
citant de lui faire faire rẽparation, je ne vous priais de 
prendre des meſures pour <eviter a Vavenir un pareil 
outrage. En vain chercherait- on a excuſer ceux qui 
Pont commis, en vain dirait-on, que des marins ne 
connaiſſent pas les droits des Nations! Ils n'ont ere 
que des inſtruments mis en action par des hommes 
qui ne pouvaient les ignorer. Le Vice Conſul Ang- 
lais Moore preſidait du bord de VAfrica au pillage du 
paquebot Americain, Et comment pourrait-i] juſti- 
fier cet attentat, dont la moderne Carthage peut ſeule 
offrir des exemples! MSG CES 
Si on paſſait ſous ſilence une telle inſraction au 
droit des Nations, qu'elle ſuretẽ trouverais- je donc 


ici. Qui empecherait les pirates de la Grande Bre- 
tagne de forcer ma maiſon pendant la nuit, de m' en- 
trainer dans un de leurs batiments, et de me charger 
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Un 


e fers. _ Qu il y aurair-il donc de ſacrẽ parmi les 

ations, ſi le caractère d'un miniſtre n'ẽtait plus re- 
ſpectẽ, et fi un ſeul Peuple pouvait toujours fouler 
= pics tous les principes, tous les conyentions, ſans 
exciter un murmure ou une plainte ! | 

Ce ſerait vous faire injure, Monſieur, que d'in- 
fiſter plus longtems. L'honneur de votre pays, les 
egards que vous devez à ſon Allie fidèle, Fattache- 
ment que vous lui portez, vous parleront N 
mieux WW Je ne pourrais le faire. 


"din; Menfieur, les entimens de mon reſpett. - 


et de mon eſtime, - 


P. A. 3 ; 


(cloſe 1 er e orb Avgut, 1795. ) 


: New- Port, Rhode Hand, * 16 7 bermidar, 
an ze. de la Republique Frangai i une et in- 
divifible. 


Le Vice-Conſul de la Republique Frongaiſe a New-Part 
oy Nad, 

Au Miniſtre Plinipotentiaire de la dite Ripublige, ons 
| wy Etats Unis de P W 5 by 


a | Citoyen, | 


L A violation la os eme du 
territoire des Etats Unis, Pinſulte la plus grave, ons 
«tc commiſes, et eſt un Fonctionnaire de la Rẽpub- 
1 Celt le N n gpl en a * o objer. 
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Samedi dernier le packet Peggy venant de News 


York, et.a bord duquel $'rait embarque ce Miniſtre, 
a Et arrete à deux milles et demi de la tour du fanal 
par le vaiſſeau Anglais VAfrica, qui était à Vancre, 
et a oblige le Capitaine du Packet à mouiller à quel- 
ques braſſes de lui. Les officiers de viſite, en arri- 
vant à bord, ont demande le Citoyen Fauchet et ſes 
malles: ils en ſavaient poſitivement le nombre, et ſur 
ce qui leur a EtE repondu que le dit Citoyen s ĩẽtait fait 
mettre à terre à Stonington, ils ont demande a viſiter ſes 
effets et ont annoncẽ l' intention de ſe failir de ſes pa- 
piers. Il a ẽtẽ facile de juger de leur deſappointe- 


ment lorſqu'il leur a ẽtẽ preſentẽ des cartons vuides. 


Les recherches les plus indecentes ont ẽtẽ faites dans 
les malles du Miniſtre et dans celles des Citoyens 
Bournonville et Pichon: quelques papiers apparte- 
nans à ce dernier avaient ẽtẽ tranſportẽs à bord du 
vaiſſeau, mais ont ẽtẽ rendus; le coup Etait manque, 
c'ctait le Citoyen Fauchet et ſes papiers qu'on voulait, 


et par le plus heureux hazard il avait pu fe ſouſtraire 
audace proſettẽ contre lui. J avais hereuſe- 


metit ẽtẽ aviſe de la reliche du Packet à Stonington; 
et le ciel mavoit ſuggere Videe de prevenir par un 


expres, le Citoyen Fauchet de la ſtation du vaiſſeau. II 


$'Etait debarque avec ſes papiers ſeulement, et s'eſt 
rendu ici depuis par terre. | 


NRien ne prouve mieux Vintention poſitive des Ang- 


lais de ſe ſaifir'du/ Citoyen Fauchet et de ſes papiers, 
que les demarches du Conſul Anglais dans la meme 
Journee: des le matin il s'Etait rendu & bord de PAFf- 
rica et il n'en eft deſcendu quꝰ apres qu'il a eu la cer- 


titude que le projet forme par lui et ſes compagnons 


de brigandage avait ẽchou e. 
Pai immediatement rendu compte de cet attentat 
au Gouverneur de Rhode Iſland, en lui envoyant 
une copie de Paffidavit du Packet, de laquelle pièce je 
Joins ici une autre copie authentique, ainſi qu'une de 
ma depeche au Gouverneur de cet Etat, afin de vous 


( 


1 


ettre à meme de faire au au Gouvernement des Etats 
Vo * apr Aut vous jugerez dee 


e et Fraternits, 


; us. 
x 1 ihe E ARCAMBAL,, | 
| Por epic conforme 2 Vorigiual. 


* | 4 P., A. br. 


(Incloſed in Mr, Adet s letter of A 8 10, 1795. Y 
n de la lettre du Vice Conſul de la Ripubligue 

_ Frangaiſe à New-Port, Rhode Iſland, au 

Gau verneur du dit Etats q 


 A'New-+Port, Rhods Mand, le 76 0 Ter. 


midor, ze. annie de {a Ripubli Franaiſe 
15 | | Inv ef e, 1 2 


Le Vice OY ge la Republique Frangaiſe a New-Port, 
Rhode and. 
#8 E. te Gouverneur de Laas de Rhode Wand: 


Monfieur | le Gouvernear, 


DES affvires multiplices 
m'ont .empeche juſqu'a ce We d.aller vous rendre 
mes devoirs et m'ont-reduit A ne pouvoir vous pre- 
ſenter mes ſentimens de reſpect, autrement que par 
lettres, Je ſuis vivement afflige de commencer ma 
correſpondance officielle avec votre Excellence par une 
affaire d une nature dẽſagtéable qui m'oblige A 
reclamer ſur le champ la ASS, des Etats Unis 
pour le cas qui ſuit,, 

ai Phonnevr de mettre ſous vos yeux affidavit 
de Thomas Bliſs, Capitaine du Packet Peggy venant 
de New-York à Neu- Port, 2 bord duquel le Citoyen 


Faucher, Miniſtre de Ia Republique, Francaiſe etalk 


Ms. 


F paſſager. Vous verrez be ce Packet a été arrets 
tres pres de terre, dans les eaux des Etats Unis, 
oblige par la force des armes à venir mouiller aupres 
du vaiſſeau' Anglais l' Africa qui Etait à Vancre, et 
enſuite viſitẽ avec une indecence portẽe juſqu'a ne 
Fat laiſſer un habit du Miniſtre exempt des plus 

aſſes recherches, et qu'il ne doit probablement de 
n avoir pas ets perſonnellement arrẽtẽ qu'a la pre- 
caution qu'il avait priſe de ſe faire mettre à terre à 
Stonington. 

Le droit des gens, le reſpect que ſe e rẽci- 
proquement les Gouvernemens, le droit facre de 
territoire et d'hoſpice, tout a et6 audacieuſement 
viols dans ce tte circonſtance. 

Qu'il me ſoit permis de m'adreſſer à Votre Excel- 
ence et de rẽclamer delle de prendre les meſures que 


lui difteront ſa juſtice et ſa prudence pour reprimer 


d'auſſi odieuſes infraftions aux loix des Nations, et 


n empecher que les Fonctionnaires d'une Repub. 
he 


ue amie des Etats Unis ne Joient expoſes a deg 
infultes auſſi humiliantees. 


7t Juis avec reſpelt, id. dn 
Monſeur l FRO 


Votre res- humble et tre5-obti Yank, 


1 Bt bf Serviteur. 


\; Signs, 
| 6 ARCAMBAL.. 
| Pour abi. | | 
Signs, 4 | 
7 'L, ARCAMBAL., 


Four 118 conforme a lerigina ! 2 4. 
| P. A. ADET. 
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(Incloſed in Mr. Adet's letter of Auguſt 10, 1798.) | 


New. Port, le 17 hermidor, an 3. de 
la Republique Frangaiſe une & indrviſible. 


 Foſeph Fauchet au Citoyen Adet, Miniſtre Plenipotentaire 


die la Republique Frangaiſe pres les Etats Unis, 
Citoyen, 


| Le Vice Conful de New-Port vous 
envoye l'affidavit des paſſagers qui ſe trouvaient 2 
bord du Paquebot Peggy de New-York, arrete et 
viſite a l'entree de ce port et à moins de deux milles 
de la terre par la vaiſſeau Anglais VAfrica, Je ne 
me permettrai aucune rẽflexion ſur cet attentat qui 
viole à la fois le droit des gens et la neutralite des 


Etats Unis. Les fairs parlent aſſez d' cux memes. pour 
oſer croire qu'il ſoit beſoĩn d' exciter votre zele dans 


cette occaſion qui ne paraitra inouie qu'à ceux qui 
ne connaifſent point Vhiſtoire Anglaiſe. Je ne vous 
exprimerai qu'un ſentiment mais bien douloureux 
pour mon cœur, c'eſt que dans un Etat libre, chez 
un Gouvernement dans lequel VAngleterre vient 


d'acquèrir un ami, il n'y ait pas de ſuretẽ pour moi 


ni pour mes papiers. Car enfin c'eſt dans un Paque- 
bot public, c'eſt dans un port neutre qu'on voulait 
s' emparer de moi. Il n'y a pas de raiſon pour qu'on 
ne m' enlève pas dans un chemin, dans une auberge, 
fi on peut le faire avec ſtrete. Quel Amèricain bien 
penſant ne gémira pas, mon ami, d'apprendre que 
c' eſt dans Pendroit meme ot le ſang Francais coula 
pour la première fois pour. Pindependance Americaine 
qu'on voulait me faire priſonnier ! 

Je ne vous ferai aucuns détails, vous les trouverez 
$ous dans une lettre que m'a ecrite le Citoyen Pichon 

reinen ; 7 = 


is 


que j avais laifſe à bord du mee pour me renee. 
gompte « des evenemens.. 


: : : 


Receveꝛ | [ affurance., FE mon FE if de 


Fon i gu t. Vous ai vouce ol la vie. 


a "= FAUCHET, 


p. 8. Le yaiſeau PAfrica vient de mouiller au 
ferry Cononicut; il y a étẽ force. par le mavyaig 
tems. Sa dernire ion lui donne bien le droit de 
jouir de ait la oP wa bee es A 


F. 8 58 af 
112 Nen 113 / | 
iber Pour api fume 


PArin py 14 2831 | 244.04 
(clad in Mr. Adet lever of Auguſt 19th, 1795. ) 


New: Pars, 1 3 7 berwider, Bar ze. 4. 
1 e, 0 2 aut ee 


IE. ne puis aur vous ſeliciter ſur * 
reſolution que vous prites hier de partir de Stoning+ 
ton, pour vous rendre en cette ville par terre avec vos L 
papiers.. L/avis que vous aviez regu du de ſſein ſormẽ pr 
Par la ſtation Anglaiſe d'intercepter le. ſloop ſur le- pa 
484 vous ẽtieʒ em barquẽ, pour ſe ſaiſir de vous et N. 


e vos papiers, s eſt verific, je Pavoye d'une maniere pe 

a me rendre vn jour moins confiant dans les garanties ä 
qui me ſemblaient protẽger notre paſſage, et J'ai eu aj 
lieu en mon particulier de nie repentir de ne vous a'; 


avoir pas ſuivi avec le Citoyen eure Ce pa 


5 oy 


contre · tems au ſurplus ne m'a heureuſement couts 
que quelques momens de mal- aiſe, et m'a dailleurs 
procure les moyens de voir les procedes des Anglais 
en cette circonſtance dans tous leurs details, et d'en 
ſuivre les motifs juſqu leur ſource, © 

Vous avez deja appris ſans doute par le bruit pub- 
lic Parreſtation du ſloop Peggy en vue de la tour de 
New Port par le vaiſſeau Anglais I'Africa. Auflit6t 
mon arrivee en cette ville, j'ai fait les demarches nẽ- 
ceſſaires pour obtenir par devant VOfficier conveaable 
la declaration du Capitaine Bliſs et des paſſagers que 
Jar pu rẽunir. Pai trouve que Pavais ẽtẽ prẽ venu 
en ceci par Mr. Martin, Commandant de la milice 
de ce comtẽ. Cet Officier avait deja ptis des meſures 
dans le meme but, dans Fintention d'inſtruire direc- 
cement le Gouvernement General de ce qui $'Etait 
paſſẽ, et cela conformement aux ordres circulaires 
expElies par le Preſident des Etats Unis aux Execu- 
tifs des differens Etats, J'ai cru neanmoins devoir 

rendre une copie certifie par un Notaire public de 
a depoſition du Capitaine et des paſſagers, au nombre 
desquels vous trouverez ma ſignature. Jai l'hon- 
neur de vous envoyer cette copie que j'ai priſe expreſ- 
ſement pour vous la tranſmettree 

Les faits principaux ſont erablis dans toute leur 
verite dans Paffidayit. Je ſuis fache que la diſperſion 
des paſſagers qui ſont dẽ ja ou difleniines dans cette 
ville, ou partis pour Providence et Boſton, n'ait pas 
permis d'avoir un plus grand nombre de ſignatures. 
I2authenticite de la depoſition au ſurplus ne ſera 
probablement pas conteſtee; ſi elle Etair, le reſte des 
paſſagers qui ſont tous Citoyens de Philadelphie, de 
New-York et de Boſton, pourtait toujours Erre ap- 
pelẽ en tẽmoignagmmee. 

De mon cot, je rai rien de bien particulier 3 
ajouter à cette declaration. Cependant comme Jai, 
d'après vos ordres, ſuivi avec ſoln tour ce qui &eſt 
paile en cette occ:lion, je vous rapporteral quelques 


- 
88 
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dirconſtances qui peuvent plus particulièrement vous 
intereſſer. - | | 


Les canots de l' Africa avaient quelques armes. 


Les Officiers avaient des ſabres, et une ou deux paires 
de piſtolets ſur Parriere de chaque canot. Cette cir- 
conſtance, ajoutẽe au coup de canon à boulet qu'on a 
tire ſur nous et à Vobſervation que nous avons faite 
quand nous avons étẽ pres du vaifſeau, de pluſicurs 


pieces pointees, dẽ montre aſſez Vintention du Com- 


mandant {i nous avions manceuvre à eviter ou A 
gagner terre. n 
Lorſque la fouille dans la chambre a ets finie, on 
S'eſt rendu dans la cale. On a demande au Capis 
taine de dẽſigner vos effets. Il a repondu qu'il ne 
connaĩſſait point le baggage des paſſagers. J'ai don- 
ne alors avis à votre domeſtique de nier qu'il eũt vos 
clefs, ſi on venait à les lui demander. Cependant 
ayant entendu les Officiers qui prẽſidaient a la fouille 
dire qu' ils ouvriraient vos malles de force, et ayant 
reflecht que la reſiſtance ne ferait que renforcer les 
ſoupgons, je Pai invite a deſcendre et ales ouvrir. Les 
deux dont il avait les clefs ont ẽtẽ foullices avec toute 
Fexactitude qu'y auraient mis des maltotiers charges 


- 


de dEcouvrir de la contrebande. Tout Fen deploys; 


fouille. Pendant cette operation on repetait qu'on 


nen voulait qu'aux papiers, et l'on ſe felicitait à demi 
voix d'avoir trouvẽ ce qu'on dẽſirait. On a tire d'une 
de ces malles un paquet de papiers que j'ai cru re- 
connaĩtre pour des lettres particulières. Les Officiers 
ne trouvant rien de plus, ont demand deux autres 
malles, diſant qu'on ſavait que Mr. Fauchet avait 


embarquẽ à New-York quatre malles. En atten- 


dant qu'on les decouvrit, on eſt tombe ſur la malle 
du Citoyen Chabert. On a trouve ſcs papiers rela- 
tifs a ſon commandement fur le vaiſſeau de la Com- 
pagnie des Indes FArgonaute, et ſur les Citoyens de 
Marſcille. Ses journeaux, ſes cartes, quelques ſig- 
naux, des papiers d'affaires, des lettres adreſſces en 
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France à divers, tout cela a paru important aux Ofs 
ficiers qui jugaient en gros ſur les titres, et ignos 
raient d ailleurs la langue Frangaiſe. Le tout àẽtẽ jettẽ 
dans un mouchoir et mis à part. On en eſt enſuite 
venu à ma plus groſſe malle. Pavais juſque la 
garde l'incognito. On en a demandè le proprietaire. 
Je me ſuis tenu à Vecart; à la fin entendant qu'on 
menagait d' ouvrir de force, je ſuis deſcendu avec la 
clef. On a defait toutes les caiſſes de papiers, on a 
tout renverſẽ, tout feuillets, ſans cependant pouvoir 
rien lire. Pai obſerve à ces Meſſieurs que leur but 
avouẽ étant de ſaiſir des depeches, ils ne pouvaient 
ſe permettre de fouiller auſſi librement des papiers 
qui étaient ſans cachet et ſans couvert. Ils ont re- 
pondu à cela par pluſieurs commentaires plus ou 
moins ridicules que leur faiſait faire Vignorance de 
la langue Frangaiſe et qui ſe terminaient par la'raiſon 
plus concluante, que telle était la fortune de guerre. 
Vous liſez dans l'affidavit comment la ſcene s'eſt ter- 
minee, je me diſpenſe de la repeter, | | 
 J'&tais decide à ſuivre mes papiers à bord de 
Africa, ſi on les y eũt portẽs, pour pouvoir aſſiſter 
à une inſpection auſſi inſolente. La ſeule crainte 
qui me fit heſiter, erait celle de me voir detenu 
priſonnier. Je ſuppoſe au ſurplus à la maniere bruſque 
dont la fouille $'eſt terminee, que Von a rougi de 
ſe livrer à des recherches de detail quand on a eu 
appris que vous etiez parti avec vos papiers. 

Je prendrai la liberte de terminer cette lettre en 
vous obſervant, que le Conſul Anglais dinait ce jour 
la à bord de Africa et s'y trouvait pendant le dẽten- 
tion du Paquet. Cette circonſtance caracteriſe 
Pinfrattion dont vous deviez ètre la viftime; elle 
annonce l' intervention d'une Autorite ſuperieure qui 
voudrait en vain fe maſquer ſous Vignorance du droit 
public parmi les gens de mer, ou ſous le voile d'une 
indignation de pur per On parle de dires du 


= 


conſul Anglais qui mettront cette intervention dani 
tout ſon jour. 


Salut et Fraternité. 
Si iguẽ, 
PICHON. 
Far copie conforme 2 original. 
Szgne, 
Ju. FAUCHET:.. 


Pour copie conforme à original. 
P. A. ADET, 


Philadelphie, 24 Thermidor, an 3eme de 
la Republique Frangaiſe une et indiviſible. 
(II Aout, 1795. V. S.) 


L A niſtre Plenipotentiaire de la Republique Fra range 62 
Monſieur „ Secretaire Etat des Etats 


Unis. 
| 


Mor ſeur, 


JE regois a Vinſtant les pieces que 


vous trouverez ci-jointes. Elles ſont relatives à la 


corvette de la Republique, le Caſſius, Javais tout 
lieu d' eſperer que la lettre que je vous avais ecrite 


en date du 22 Thermidor (ou 9 Aout 1795. ) aurait 


eu plus d' effet. Je ne puis ne*' pas regarder Parres- 
tation de la corvette de la Republique le Caſſius, 
comme contraire à Particle XIX. du traité de la 
France avec les Etats Unis Je renouvelle en con- 
ſequence mes inſtances auprès de vous pour obtenir 
execution de cet article. Je vous obſerverai d'ail- 
leurs que mon Gouvernement m'a ordonne de recla- 
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mer l' ex cution litterale de nos traites, et que vous 
ne la reclamerez jamais en vain auprès de la Rẽpub- 
lique Frangaiſe. : | ; 
Je ne puis croire au rapport fait au Conſul de 
Philadelphie, Je ne puis croire qu*on. ſe permette. 
d'enlever les voiles et apparaux d'un batument de 
Etat, et je defends en conſequence au Conſul de ſe 
porter caution pour la corvette le Caſſius, Ceſta 
vous de juger, Monſieur, ce qu'il convient de faire 
dans cette circonſtance qui me paraĩt beaucoup plus 
grave qu'on ne pourrait ſe l'imaginer. | 
Je terminerai cette lettre, en vous obſervant que 
le Caſſius doit partir ſous 6 jours pour une miſſion 
eſſentielle. 5 
Agrtez les temoignages de mon eſtime et 
de mon reſpect. 


P. A. ADET. 


(Incloſed in Mr. Adet's of Auguſt 11, 1795.) 


. Philadelpbie, le 24 Thermider, an 3 
dela Republique Frangaiſe une et indiviſible. 


Le Conſul de Philadelphie au Citoyen Adet, Miniſtre 
Plẽnipotentiaire de la Republique Frangaiſe pres des 
Etats Unis. | 


| CONFORMEMENT à votre lettre du 21 
Thermidor, je me ſuis porte caution pour le Lieute- 
nant de vaiſſeau Davis, Commandant la corvette de 
Etat le Caſſius. Papprends dans ce momeat qu'un 
Fonctionnaire public Americain $'eft porte à bord du 
Caſſius et a voulu placer une affiche 1vr le grand 
mat; l'Officier qui commandait alors, S'y eſt oppoſe, 

Le jugement relatif au Capitaine Davis qui devait 
ſe prononcer 5 a Ete ajourne à Vendredi; 
on demande preſentement une caution pour le bãtiment, 
faute de quoi on irait a bord y enlever les voiles, 


abparaux, &c. * | 
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Dois- je me porter caution au nom de la REpub- 
lique de la valeur de ce batiment? Je ne puis le faire 
comme homme prive — je n'en ai pas les moyens. 

On doit venir chercher une rẽponſe à quatre heures. 
J'eſpère qua cette ẽpoque la votre me ſera parvenue, 


Pour extrait conforme. , 
P. A. AD ET. 


* 


(Incloſed in Mr. Adet's letter of 11 Auguſt, 1795.) 


NOUS Offciers Majors, matelots et 


ſoldats compoſant Tequipage de la corvette de la 
Republique le Caſſius, commandce par S. B. Davis, 
Lieutenant de vaiſſeau etant a quoi devant Philadel- 
phie, certifions que le vingt-quatre Thermidor, Van 
ze. de la Republique Frangaiſe une et indiviſible 
(ou 11 Aovt 1795. V. S.) ſur les dix heures du 
matin, il eſt entre a bord un homme Americain 
portant en main une grand feuille de papier &Ecrite, il 
s' eſt adrefſe a l'un de nous qui était l'Officier de 
garde, 1] a parle en langue Americaine; ne Penten- 
dant pas, nous avons price un homme qui ſe trouvait 
par hazard à bord, qui entendait la langue, de 
vouloir bien nous rendre en Frangais ce que cet 


' . Americain voulait, et apres $'etre entretenu avec lui 


un peu de tems en langue Americaine, il nous a dit 
en Frangais que le porteur du papier écrit venait de 
la part de la juſtice de Philadelphie, qu'il y avait des 
affaires contre le Capitaine et contre la corvette, et 


— 


qu'il demandait à attacher le dit papier au grand 


war; nous lui avons repondu par le meme organe, 
que la corvette appartenait A la Republique, que 
nous ne pouvions permettre aucunes affiches que par 
un ordre du Repreſentant de la Nation Frangaiſe, lui 
diſant de plus, toujours par le mème interprete, que 
ſi la Nation Americaine avait des reclamations à faire 
envers la Republique, qu'il y avait des Miniſtres ou 
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Repreſentants des Frangais dans cette ville, qu'il 
pouvait s'y adreſſer pour ſes demandes ou reclama- 
tions; à quoi il nous a repondu par la meme voie qu'il 
ne venait pas de ſon chef, qu'il fallait qu'il rempliſſe 
ſon devoir, et puiſque nous ne voulions pas lui per- 
mettre d'afficher fon dit papier qu'il en allait rendre 
compte aux ſiens, et qu'on donnerait des ordres au 
fort pour empecher de ſortir la corvette et Varreter, 
et enſuite $'eſt retire. Dont du tout ce que deſſus 
et de Pautre part tranſcrit nous en avons fait le preſent 
rapport pour Etre remis ſur le champ au Repreſentant 


du Peuple Francais refidant a Philadelphie, pour ſer- 


vir et valoir ce que de droit. Fait à bord de la dite 
corvette, le dit jour, mois et an que devant eſt dit. 
Ce que nous avons ſignẽ après lecture du preſent faite 
a haute voix en preſence de Pequipage, 


Signé, RUAULT (Lieutenant en pied et ẽtant 
de garde) Jn. FOREST, CHARPENTIER, 
GUILLEMART, DELISLE, F, CLICH et 
THIERI, * | | | 


Pour copie conforme 2 Poriginal, | 
1 PTes P. A. ADET. 


* * * :, * 


Philadelphie, te 1 Frucpidur, Van” me. 

de la Republique Frangaiſe une & indiviſible. 

(18 Aoit, 1795. V. S.) 5 

Le Miniſtre Plenipotentiaire de la Republique Francaiſe, 
pres les Etats Unis, | | 


A Monſieur Randolph, & eerttaire d Etat des Etats Unis, 


Monſicur, 


TE recois à Vinſtant une lettre du 
Capitaine de la corvette le Caſſius, qui m' annonce 
que les pratiques miſes en ceuyre pour debaucher ſon 
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quipage, ont reuſſi; 18 $ hommes de fon  Equipags 
ont deſerts hier, des vols ont ẽtẽ commis à ſon bord 
par des hommes inconnus la nuit derniere ; et le Ca- 
pitaine craint encore de nouveaux deſördres. 
Si ce batiment ẽprouve des dommages, s'il deperit, 


| $il ne peut remplir la miſſion dont il Etait charge, fi 


ur cette raiſon les interets de la Republique ſont 
lee ſes, permettez moi de vous le dire, Monfieur, il 
ne faut en accuſer que la lenteur qu'on a mis à faire 
droit à mes juſtes reclamations. Je ne devais, Je ne 
pouvais m'adrefler qu'a vous; je ne connais et ne dois 
connaitre que le Gouvernement des Etats Unis; je 
ne puis ſous aucun rapport admettre la competance 
de vos Tribunaux dans les differentes inſtances qui 
Selevent ſur VexEcution ou la non-exEcution des 
traites, Et ſi ces Tribunaux ſont les premiers à les 
violer, ce n'eſt qu'au Gouvernement que je puis 
m'adrefſer pour avoir reparation de cette viola- 
tion; autrement ce ſerait rendre les Agens du Gou- 
vernement Frangais, le Gouvernement Frapgais lui 
meme, juſticiables de ces Tribunaux, ce qui ſerait 
renverſer tous les principes. 

Je ne puis douter que vous n ayez ẽtẽ pEnEtrE de 
ces principes, puiſque Mr. Duponceau my'ecrit que 
vous aviez charge M. le Procureur General des Etats 
Unis pour la Fe fr ivanic de prendre fait et cauſe 
Wires du Tribunal de Diſtrict on Vaffaire du Caſſius 

endante. Mais cette meſure n'aura pas tour 

Felt :t qu'on pourrait en attendre, parce que le juge- 
"yy favorable qu'il obtiendra neceſſairement ſera 
ſujet à appel, et qu/ainſi le batiment pourra Erre de- 
tenu encore 8 ou 10 mois, en attendant un jugement 
dẽfinitit. 

Je ne puis acceder a la propoſition de M. le Pro- 


- curcur Cerneral de fournir une caution pour le bäti- 


ment. Si une caution devait Etre fournie, ce ſerait 


au Gouvernement des Etats Unis à la fournir, puis- 
qu'il doit garantir execution des traites a la Repub- 
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lique Frangaiſe, et que Particle 9 de notre traits fe 
trouve viole par la conduite du Tribunal de Penſyl- 
vanic. | ; L 
Il me ſemble, Monſieur, qu'il y a un moyen de 
terminer cette affaire. Le Gouvernement des Etats 
Unis peut demander et obtenir une injonction de la 
Cour Supreme, portant defenſe aux Tribunaux infe- 
rieurs de continuer des procedures ſemblables a celle 
dont il s'agit. Vous prendrez enſuite, Monſieur, les 
moyens que vous jugerez convenables pour faire li- 
berer la corvette le Caſſius et ſon Capitaine. 

Telles ſont les obſervations que Javais à vous prẽ- 
ſenter. J'oſe eſperer que vous youdrez bien y don- 
2 quelque attention et rendre à notre traitẽ toute ſa 

rce. 


Agreez, Monſieur, Paſurance de mon eſtime 
et de non reſpecł. 
7 » A. ADET. 
Philadelpbie, le 2 Eruftidor, Path 3me 
de la Republique Francaiſe une et indivi- 
ſible. (19 Aout, 1795. V. S. 7 
Le Miniſtre Plenipotentiaire de la Republique Frangaiſe 


" pres les Etats Unis, 
A Monfieur Randolph, Secretaire d Etat des Etats Unis. 


Monſieur, 


| JE vous avais informe par ma lettre 
du 10 Aout (V. S.) de IVinſulte faite par le vaiſſeau 
de guerre Anglais I'Africa, à la neutralite des Etats 
Unis, et aux droits des gens, Je vous demandais 
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une reparation proportionnẽe à Poutrage commis 
envers la Republique Frangaiſe dans la perſonne de 
mon Predecefſeur. Je la demandais au nom de la 

juſtice, au nom de l' amitiẽ qui unit nos deux Pays: 
Pavaic tout lieu de Pactendre. Par quelle fatalite 
faut-il, Monſieur, que le Capitaine de VAfrica dont 
les procedes injurieux ſont connus, trouve encore 
un aſile dans les ports des Etats Unis; inſulte par 
des menaces aux Autorites de votre Pays, et oſe 
reclamer les memes avantages dont jouit la fregate 
Francaiſe la Meduſe à Neu- Port, et conſerve ſa 
ſtation au milieu de Ventree de ce. port? 11 ne la 
quittera ſans doute cette ſtation que pour courir ſur 
la fregate la Meduſe, malgre le droit des gens, et la 
proclamation du Preſident des Etats Unis, qui defend 
a tous les vaiſſeaux de guerre de ſortir des ports des 
Etats Unis, ou de gen ſervir comme d'une ſtation, 
pour courir ſur les vaiſſeaux ennemis. Peut- on 
ſuppoſer d' autre deſſein al Africa? Et hamitiẽ que les 

tats Unis portent à la France, le reſpect que l'on 
doit a leur neutralite, l'honneur de fon Gouverne- 
ment et de ſes loix, ne ſont-ils pas Egalement intẽreſſẽs 
Ace que! Africa ne puiſſe conſommer le nouvel atten» 
tat qu'il premedite, Sil n'eſt pas arrets dans vos ports ? 
Ne doit-il pas avoir Fordre de les quitter? et sil en 
eſt autrement, que ſont donc Pamitie et les traites 
qui lient les Peuples? Que voulez- vous que la 
Republique Frangaiſe peniat des intentions du 
Gouvernement des Etats Unis, quand d'une part; 
un vaiſſeau Anglais exercant un affreux brigandage 
dans les eaux de vos Etats jouit de Vaſile, de Phoſ- 
pitalite,..qui ne ſont dũs qu'a des amis, et quand de 
Pautre, un bãtiment de guerre Frangais, venu dans 
vos ports ſous la garantie du droit des gens, de votre 
neuttalite, et de nos traites, eſt arrete et ſaiſi au 
mepris de ces meines traites? quand le droit des 
gens, Phonneur des Etats Unis reſtent muets devant 
les Anglais qui les inſultent, et quand nos traites 
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ſont violes pour fatisfaire à la demande indiſcrete 
d'un ſeul individu? 

Le nouveau traité qui lie les Etats Unis a VAngle- 
terre, ne peut infirmer le notre, - vous me Pavez 
aſſure, Monſieur; vous m' avez dit que les intentions 
de Mr. le Preſident ẽtaient poſitives à cet Egard, et 
je n'en ai jamais dourte, Ce traité, vous me Payez 
toujours aſſurẽ, ne peut dẽtruire les bonnes diſpoſitions 
du Gouvernement Americain envers la France; ces 
diſpoſitions, vos promeſſes, ſeront elles ſans effet? 
Je ne puis le croire. P'oſe meme me flatter que les 
circonſtances actuelles me prouveront que je ne me 
trompe pas, et que la Republique aura une preuve 
certaine de cette amitie dont elle a recueilli tant de 
fois Paſſurance. Dans cette perſuaſion je me flatte 
que vous prendrez les meſures nẽceſſaires pour em- 
pecher l' Africa de ſe ſervir de vos ports, comme d'une 
ſtation pour courir ſur la frẽgate Frangaiſe la Meduſe; 
me 68 mant d'ailleurs dans mes lettres des 9. 11 et 
18 Aoũt (vieux ſtile.) Je vous reitere mes inſtances 
pour la relaxation de la corvette le Caſſius, arrete dans 
vos ports en violation de nos traitẽs. Et je vous 
previens, que fi je n'obtiens pas promptement juſtice, 
Je ferai abandon de ce bãtiment au Gouvernement 
Americain à ſes riſques, ſous les reſerves de droit, 
et je retererai de cette affaire à mon eee 


Agreez, Monſicur, aſſurance de mon eftime 


et de mon reſped. 


p. A. ADET, 
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Philadetpbit le ler 8 4 4 4. 
de la Republique Franpaiſe une ei indiuiſible. 
(22 POPE, 1795. V. §. 9. | 


f 4 Miniftre Plimipotentiairg de la Republique Frangaiſt 


pres les Etats Unis de P Amerique. 


4 Monfieur Pickering, | Secrttaire du Departement « de 1 
e Ws du eee, ded. Etat. a 


M alen, 3 


6 Pl EIN de 7 Nee: dans les ſenti- 
wens a 1 des Etats Unis, je lui ai pre» 
ſents mes reclamations a I'egard de la corvette le 
Caſſius. Si elles ont cte preſſances elles e Etaient fon- 
dees ſur la juſtice. 

Dans mes premieres lettres d M. Randolph, je me 
Ein plaint de:-Varreſtatuon,de la corvette le Caſſius en 
violation de nos traitẽs. Mes plaintes ẽtaient fondees, 
et la prohibition que la Cour,Supreme a impolee à la 


Cour de Diſtrict de pourſuivre cette affaire, en en eſt 


une preuve. L interet particulier avait confondu 
principes que j avais developpes dans ma lettre du 22 
Thermidor a M. Randolph. La Cour Supreme, loin 
de favoriſer abus qu'on en avait fait, leur a rendu 
hommage. Mais, Monſieur, I intẽrèt particulier ne 
calcule pas toujours avec les principes; ſi en prenant une 
route, il manque le but qu'il ſe propoſait atteindre, 
il ſe replie ſur lui meme, et ſe fraye un autre chemin. 
La nouvelle arreſtation du Caſſius nous fournit 


peut · tre une preuve de cette vcrit᷑. Peut - etre Vin- 


dividu qui avait obtenu d'abord un warrant contre ce 
batiment, a-t- il fait inventer a Þ ombre de vos loix, la 


fable qui a force VAutorite à faire arrẽter de nouveau 


le Caſſius. Peut- etre Mr. Ketland qui a denonce la 


corvette le Caſſius comme arme aux Etats Unis, n'a- 


t· il voulu que ſervir Vinteret et le reſſentiment de 


* 


Pamitie ? Peut-etre d'autres ſentimens ont-ils dice 
fa demarche ? Son origine, ſes liaifons dans cette 
ville, le defir de ſervir le pays qui lui a donne naiſ- 
ſance, de paraliſer dans vos ports Va&ion' d'un bati- 
ment de la Republique, de froiſſer le Gouvernement 
Americain entre ſes loix et ſon traits, de troubler 
I'harmonie qui ſubſiſte entre votre Pays et le mien, 
et que des gens ont interet de detruire. Voila peut - 
etre les vrais motifs d'une delation colorẽe du ſpecieux 
amour des loix. Je ſuis loin de m'appeſantir ſur ces 
conjectures, J'aurais pu, je le ſens, vous les ẽpargner; 
mais elles fe ſont preſentees d'elles memes à mon 
imagination, et la confiance que m'inſpire votre 
caractère, m' autoriſe ſans doute à vous les tranſmettre, 
uelques ſoient les raiſons qui ayent fait agi 
Mr. Ketland dans les circonſtances actuelles, il me 
ſemble que ſa delation, fondee ou non-fondee, ne 
changeait rien à Ferat des choſes, et que la violation de 
notre traitẽ n*en Etairt pas moins manifeſte. 122 
Je ne vous ferai pas remarquer, Monſieur, pour 
appuyer les conjectures que je vous ai preſentees, 
que Ja delation de Mr. Ketland n'a paru que le jour 
meme © oh la ſaiſie du Caffius Etait levee. je ne 
nYarreterai pas à de nouvelles fuppolitions qui ne 
ſeraient peut etre pas denutes de fondements. Je 
vais paſſer immediatement aux preuves qui appuyent 
mon opinion avant que de vous informer du parti 
que les circonftances me forcent de prendre. 
Je penſe, Monſieur, qu'en admettant Farmement 
du Caſſius aux Etats Unis, fa ſaiſie ſerait non- valable; 
car ce bãtiment appartient aujourd'hui à la Repub- 
lique, et Particle XIX de notre traitẽ porte exprefſe- 
ment, que les batimens de “Etat pourront entrer 
librement dans les ports des Etats Unis, et en ſortir, 
ſans qu'il leur ſoit donne le moindre empechement, 
La teneur littErale de l'article veut donc que le 
Caſſius ſoit relache. St} en était autrement, la 
Republique deviendrait donc (dans Ihypothẽſe de 
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:armement aux Etats Unis) reſponſable des fautes, 
des torts d'un particulier. Un batiment en changeant 
de propriecaire, ſerait donc toujours caution des fautes 
de fon premier propriẽtaire. Et fi une frẽgate de la 
Republique prenait un batiment Anglais arme aux 
Etats Unis, et ſi par le hazard de la guerre le Caſſius 

tombait entre les mains de ces batimens, ſeraient donc 
ſaiſiſables dans vos ports? Cette conſẽquence, Monſieur, 
derive naturellement de PFetat des choſes, mais il eft 

rẽſumable que Mr. Ketland ne l'aurait pas tire ſi 
K pavillon Anglais eut flotte ſur le Caſſius. 2 

Serait- il Equitable dans la diitribution de la juſtice 
particuliere de ſaiſir les armes d'un citoyen, parce- 
qu' avant de lui appartenir, elles auraient pu ſervir A 
un aſſaſſin pour commettre un meurtre? Ces armes 
ſeraient elles coupables du delit dont elles auraient 
ete l' inſtrument? leur nouveau propriẽtaire partage- 
rait· il par leur poſſeſſion le crime de Vancien, et sil 
en Etait dEpouille. par ce ſeul motif, ne ſerait- il pas 
en droit de ſe plaipdre:! ? Qu'il ſoit queſtion d'un par- 


ticulier ou d'une nation, les principes ne ſont qu'un, 


la juſtice n'eſt qu*une. Et dans le cas od un particu- 
her ſerait leſè, une nation le ſerait, ſi la nature des 
rapports et les criconſtances reſtaient toujours les 
memes. L exemple que je viens de vous citer, neſt- 


il pas applicable a Parreſtation du Caſſius? La 


Rẽ publique a donc droit de ſe plaindre de Parreſtation 
de ce batiment. Elle eſt donc fondee a demander, 
Pexecution de l'article IX de ſon traite avec les Etats 
Unis, puiſqu' aucune ſtipulation vlterieyre nen a ſus- 
pendu execution. 

Mais fi dans I hypothèſe od le bariment aurait 6t6 
arine aux Etats Unis, le Caſſius devait ètre rendu à 


la Republique, a plus forte raiſon dans le cas con- 
traire, la ſaiſie deece batiment doit elle etre annullce, 


Vous ſavez comme moi, Monſieur, que le pretexte 
de Varreſtation du Caſſius eſt que ce batiment ſous le 
nom des Jumeaux a Exe autrefois arme en guerre dans 
le port de Ph: Jadelphie. Mais Monſieur, quand ce 
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batiment eſt arrive annee derniere i Philadelphie I 
Vepoque de Parmement preter.du) il erait armé de 
quatre canons et de deux pierriers. Les preuves de 
ce fait doivent exiſter dans la douane. Il eſt vrai auſſi 

un -nomme. Guenet a Ete convaincu d'avoir tente 
de faire paſſer des canons à bord des Jumeaux, qui 
furent interceptes avant que d'y arriver. Mais cette 
tentative, quoique puniſſable aux termes de vos loix, 
n'eſt pas un armement, et quand meme elle eũt reuſſi, 
ee n'eut étẽ qu'une augrnentation de force. Une 
augmentation de force n'eſt pas un armement, et 
n'entraine pas conformement 2 la loi du 5 Juin 1794» 
la confiſcation du batiment. 

Comment qualifier d'apres cela la conduite de M. 
Ketland qui ne peut ignorer la loi? Comment n'y 
py voir le deſſein formel d'inſulter la Republique 

rangaiſe, ſurtout quand on voit qu'il a commence | 
la procedure dans un Tribunal qui eſt incompetent 
pour juger la queſtion dont il s'agit. M. Ketland et 
fes conſeils ſavent tres bien que Ceſt aux Tribunaux 
de Diſtrict qu*appartient conformement à vos loix, 
Vinitiative excluſive des procès en confiſcation. Ce- 
pendant C'eſt par le Tribunal de Circuit qui, comme 
vous le ſavez, n'a qu'une juridiction qappel, qu'ils 
ont fait ſaifir le Caſſius. Ce Tribunal n a que deux 
ſeſſions dans Pannee. Il ne ſiẽge qu'une fois à Philadel- 
phie. Le Tribunal de Piſtrict au contraire eſt tou- 
jours en ſẽance. Si on y avait porte-I'affaire du Caſ- 
ſius, on aurait pu obtenir un jugement en peu de tems; 
mais il faudrait qu'un longtems s cot avant que 
d'obtẽnir une deciſion du Tribunal de Circuit: il ne 
manquera pas alors de fe declarer incompétent. 
Qu'importe aux gens qui ont provoque Varreſtation 
du Caſſius et qui y ont applaud; ils auront jour du 
Nos d'avoir impunẽment inſulté à la Republique 

rangaiſe, et d'avoir abuſe de vos loix, pour ſatisfaire 
la haine de T'Angleterre. 

Quelque raiſon que J euſſe de me plaindre de voir 
une diſcuſſion relative” a Texẽcution de nos traites, 
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portẽe devant vos Tribunaux particuliers tandis 


qu'elle appartenait felon toutes les règles ẽtablies entre 
les Nations au Gouvernement des Etats Unis; quoi- 
que je ne doive dans des cas ſemblables ne m'adreſſer 
qu au Gouvernement des Etats Unis, pour obtenir 
Juſtice, puis'qu'il.eft charge de Vexecution des traites; 
Je nłai voulu cependant nẽgliger aucun des moyens de 
conciliation qui ẽtait en mon pouvoir, et j ai fait der- 
niere ment propoſer caution pour  obtenir la main 16- 
vee du batiment, me reſervant et vous reſervant ẽgale- 
ment la faculte de terminer par des nẽgociations ulte- 
nevres une affaire deſagreable ſous tous ſes rapports. 

Mes eſperances ont ẽtè trompees ; la caution a ete 
refuſee, et Faffaire ſe trouve en conſequence aban- 
donnee au jugement des Tribunaux. 

Juſtement effrayé des delais que rien ne peut ab- 
reger, des dẽpenſes qu'occafionnerait a la Republique 
Fentretien d'un batiment qui ne lui rendrait aucun ſe- 
cour, craignant avec juſte raiſon que V'equipage dont 
on a dEhauche une partie, ne defertat apres avoir 
5 beaucoup d'argent ala REpubuque, je Vai fait 

Efarmer ; et Jen fais des ce moment Vabandon au 
Gouvernement des Etats Unis, me reſervant d'en re- 
fezer au Gouvernement Frangais. 

Joſe eſperer, Monſieur, que le Gouvernement des 
Etats Unis prendra des meſures convenables pour em- 
pecher que les forces de la Rẽpublique ne ſoient para- 
liſees dans ſes ports, et que des gens mal intentionnes 

n abuſent des loix, pour arreter tous les bãtimens Fran- 
cais.qui viendront aux Etats Unis. Car ſi une ſeule 
denonciation ſuffit pour arreter un batimenr, il n ya 
pas de raiſon pour qu on ne faſſe pas ſaiſir la premiere 
fiégate qui viendra d' Europe, comme ayant été ar- 
mec aux Etats Unis. 


25 Agreez , Monjieur, 
uy eg 12 7 mon maine, 
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Philadelphie, le 3. Vendimiaire, an 4e. 
de la Republique Frangaiſeune et indiviſible. 
(24 Septembre, 1795. V. S.) q 


Le Miniſtre Plenipotentiaire de la Republique Frangaiſe 
pres les Etats Unis de 'V Amerique, & Monſieur 
Pickering, Secretaire du Departement de la Guerre 
des Etats Unis, charg# du Departement de! Etat. 


Alan, 


_ F All regu dans le tems, une lettre de 

Mr. Randolph en date du 11 Act, à laquelle il avait 
joint des copies de celle ecrite de New-York au ſujet 
du corſaire la Vengeance, et des pieces produites au 
proces, pendant à Ja Cour du Diſtrict de cette ville 
contre le corſaire et fa priſe. 1 171 2 
Mes objections reſtaient dans toute leur force, et 


jaurais des lors reproduit mes reclamations, ſi ls 


faibleſſe meme des reponſes que je recevais ne m'avait 
fait ſentir que j'avais peu de fruit à eſperer de cette 
demarche. J'ai donc cru devoir attendre que j euſſe 


entre les mains des pieces authentiques pour diſeuter 
en mème tems, le point de droit et celui de fait. 


Ces pieces, Monſieur, me ſont paryenues, * 
Je commence par le point de droit. Mo 


La priſe faite par le corſaire la Vengeance d'une 


fregate Eſpagnole eſt arrEtee ſur Vallegation du Con- 


ſul de cette Nation, portant que ce corfaire a ct6 


arme dans les Etats Unis. A 

Sur cette ſimple allegation, ſans qu'il y ait depoſi- 
tion de tẽmoins, ni affidavit, Mr. . Attorney du 
Diſtrict fait ordonner Varreſtation du corſaire; 11 
pretend, que des affidavits ne ſont point neceſſaires, 
et que ſi le jugement à intervenir eſt favorable à ce 


corlaire, les dommages et interets reſultants de ſon 
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arreſtation ſeront ſupport&s par le reclamant; au ſur- 
g lus il veut bien aſſurer que la priſe ne peut echapper 
Fon condamnation. | 2 

Il ne m' appartient pas de debattre la reſponſabilitẽ 
des dommages et interets rẽſultants de Varreſtation 
du corſaire, qui eſt un acte <tranger à 1affaire de la 
priſe, . et une vindicte d'une violation ſuppoſce. de 
votre neutralite, Je ne, diſcuterai donc point cette 
partie des allegations. de Mr, VPAttorney qui me 

arait erronẽe; il n'eſt pas douteux en derniere ana- 
bye que c'eſt contre le Gouvernement Americain 
ue le corſaire Frangais aura droit de pourſuivre ces 
WERE et IntErets, 2 
Ml/ais je releverai avec plus de force l'aſſertion, qu'un 
affidavit n'eſt pas nẽceſſaire pour ordonner l arreſta- 
tion d'un batiment. | 3 | 
Quelle eſt la loi, qu'elle eſt Puſage qui etablit la 


pourſuite en reparation d'une offense avant qu'il ſoit 


certain qu'elle ait ẽtẽ regue? FLEE "03 
Et quelle certitude avait alors Mr. Attorney? Son 
opinion. Sur quoi fondee? Sur la plainte de l' Agent 
Espagnol, puisqu'il n'y avait pas un ſedl affidavit. 
Et quoi? Monſieur, ſur de ſimples ſoupgons que 
Pinteret de lennemi ne manquera pas de mettre tou- 


jours en avant, les corſaires Frangais tomberont 


ſous le coup d'une ſaiſie! Une telle meſure ne tend 
A rien moins qu'a paraliſer nos forces offenſives, à 
cetruire entièrement l'article 12 de notre traite. 
Telle n'eſt point ſans doute, Monſieur, l'intention 
de votre Gouvernement. Non, les Etats Unis ſous 
le voile de Vamitie, ne tendent point par des moyens 
indirects a uſer les reſſorts d'une alliance cimentee 
par le ſang Frangais. | Yeh EMIT 
Jie proteſte donc aupres de vous contre cette arreſ- 
tation illègale. Je vous demande, Monſieur, d'en 
reconnaitre ILirrẽgularitẽ et d'en ordenner la main 
levee. - ; 8 | E 
Vous le pouvez, puis que cet acte eſt le fait d'un 
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cette difficults none ifs quant au fond, mais qe 
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Agent du Pouvoir Executif aupres des Tribunzux, of” 


non celui du Pouvoir Jadiciaire. ' 

Te reviens au point de fait, c'eſt à dire, à VParme- 
ment du corfaire dans les Etats Unis. Comme Mr. 
Attorney J'avais ma conviction, elle n'etait que mos» 


+ 


rale, elle eſt phiſique aujourdhui; parmi les pieces 
nombreuſes et eEcrites qui me ſont parvenues, je me 
borne à en choiſir quatre dont je vous fais paſſer des 


* LOL TC 
*une eſt la declaration du General Laveaux, por- 


tant que le batiment appelle La Dorade, eſt arrive au 
Port de Paix ſans armement quelconque, qu'il a Ete 
vendu au citoyen Jacques Rouge, arme en corſaire 
par ce dernier, tant au Port de Paix qu au Cap, 
Cette declaration a 6:6 lẽgaliſèe par la Municipalite du 
Pore de Paix. | bp | "_ 
La ſeconde eſt une declaration du Citoyen Villate, 
Commandant au Cap, portant que ce corfaire en eſt 
ſorti avec ſix canons, en 
La troiſième eſt Pate de vente du bariment La 
Dorade, paſſe au Port de Paix le 24 Flore al dernier, 
et contehant inyentaire exact et deraille de toutes les 
parties inherents et acceſſoires du batiment. . 
La quatrième enfin, eſt une declaration du Mat. 
tre a den du Port de Philadelphie, qui prouve que 
ce bariment eſt ſorti ſans augmentation de forces. 
La lecture de ces. pieces vous convairicra, Mon- 
fieur, que Mr. I Attorney erait mal fonde dans Popi- 
nion meme qu'il a regarde comme une raifon ſuffi- 


ſante pour autoriſer et juſtifier la ſaiſie, contre laquelle 
je cclame. 0 vhs 


Comme ſi cette ſaifie eũt ẽtꝭ inſuffiſante, M. PAt- 
torney, je ne ſais point encore ſur quel fondement 
(probablement encoge d"apres fon opinion) a fait pro- 
noncer une ſeconde ſaiſie ſur le birtiment, ſous pre- 
rexte qu'il a emporte des Etats Unis des armes et 


Je ne diſcute point encore, Monſieur, 
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me Shine dune ds marche qui eſt une inſulte formelle, 
un outrage fait à la Repu que 9 9212 et à moi 
qui la reprẽſente. 

Le premier point de difficulte ẽtait en diſcuſſion; 


je me plaignais; une nẽgociation Etait ouverte entre 


vous et moi. Et C'eſt le tems que Mr. I' Attorney 


chpiſit pour recidiver la choſe meme dont je me 


Plains; il a violẽ les uſages et la decence de la ma- 
niere la plus gratuite, puiſque, en ſuppoſant la ſe- 
conde ſaiſie fondee en droit, elle Etait inutile pour la 
ſuretẽ de votre vindicte auſſi longtems que la premiere 


metait pas levee. 


Je vous demande juſtice, Monſieur, et je ſuis d'au- 
tant plus perſuade que vous vous empreſſerez de me 
la rendre, que vous ſentirez parfaitement, qu'il eſt 
ici beaucoup moins queſtion de Vinteret particulier 


du corſaire, que du maintien des principes de PAlli- 


ance et des droits de la Republique Frangaiſe, pour 
Jaquelle vous m' avez rEitere des aſſurances d' attache- 
ment qui ne peuvent me laiſſer aucun doute ſur vos 


diſpoſitions. 


Kerker, Monjeeur, I nad. ae mon fm reſpeFueuſe. 
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wt i Philadelphie, te Je. F an 4. 


de la Republique, une ei indiviſ ble. (28 Sep- 
jembre, 1795: V. S.) 

L. Miniſire Plenipotentiaire de la Republique Francs re 
pres les Etats Unis de I Amerique, 2 Mon eur 
Pickering, Secr#taire du Departement de la Guerre 
des Etats Unis, hangs du ee de Etat. 


Monſeur, 255 | 
LES papiers publics annoncent de 


toutes parts que les Anglais au mepris du droit des 


gens arretent et Hinten les bicimens Americains 


107 
chargẽs de ſubſiſtances pour les ports de France. 
Quoique ce fait ne me ſoit pas garanti authentique- 
ment, je ne puis cependant en douter, puisquon 
n'a jamais contredit aucune des aſſertions nombreuſes 


"4 


— qui pouvaicnt y avoir quelque rapport. 8 
ey di les interers de mon Pays ne fe trouvaient pas 
1 fortement compromis par les meſures que le Gouyer- 
7 nement Anglais a pris a Fegard de votre commerte, 
ſe- J avruis garde le ſilence. Je ſais qu il ne mappartient 
la pas de juger des circonſtances ou la gloire des Etats 
ire Unis, Ihonneur de leur pavillon, la liberté de leur 
commerce, peuvent Etre outrages. Je ſais que c'eſt 
au- leur Gouvernement ſeul qu'il appartient alors de 

. decider et MCagir, et qu'il aurait juſtement . raiſon 

5 8 , s . 
et d'etre bleſſe des repreſentations d'un Miniſtre Etran- 
lies ger par ſes rapports, et la nature des choſes, à un 
Hi. objet qui n'intéreſſerait que la Nation Americaine, 
our ou ſon Gouvernement; mais Monſieur, sil sagit 
he. aujourd'hui des interers des Etats Unis, il s'agit auſſt 
vos de ceux de la France, et je trahirais mon devoir ſi je 

* les oubliais un inſtant. | 7. n 

p Ce n'eſt pas la premiere fois que les Anglais don- 

uſe. i nent au monde le ſcandaleux ſpectacle de leur mẽpris 
pour les droits des Nations; ce n'eft pas la premiere. 

: fois que le Gouvernement Americain a eu à sen 
plaindre, et qu'il ait pu craindre de voir fa neutralite ' 
compromiſe, — _ 3 | 

14 Deja en 1793. le Cabinet de St. James avait 
v5 ordonne d' arrèter et de ſaiſir les batimens Americains 

| charges pour les ports de France. Cette conduite 

gaiſe qui violait tous les principes, et qui bleſſait les 
* interets de la Republique, avait force la Convention 
uerre © a limiter ; mais ſes vues eraient bien differentes de 
FJ. cclles du Gouvernement Britannique. - Puiſqu'elle 
I cherchait par là à ſoutenir, quoiqu' indirectement, le 
4 droit des Neutres, elle doit ètre entièrement Juſtifice 
q 4 par l'article 5. de fon decrèt qui declare qu'il ceſſera 

N. d'avoir ſon effet lorſque les Puiſſances Coaliſces 
42 11 8 1 a . : 4 


108 
avrotit reconnu, conformẽment au droit des Nations; 
non faiſiffable les comeſtibles qui fe trouveront ſut les 
barimens neutres. Quoique les Puiſſances Coaliſees 
ſbient loin de reconnaftre ces principes ſacres pour 
tout Gouvernement loyal, la Convention Nationale 
Ha pas cru devoit ſuĩvre plus longtems leur exemple, 
et le Comité de Salut Public a conſigné dans ſoft 
arrete du 14 Nivoſe dernier, et fon amour pour la 
175 et les ſentimens de la France pour les Etats 

Inis. | 
Vous ſavez comme moi, Monſieur, que la guerte | 
qui exiſte entre deux Puiſſances, ne peut altErer en 
aucune maniere les droits des Etats qui veulent reſter 
en paix ; et que leurs rapports avec ces Puiſſances 
belligerantes font les niemes qu'avant la declaration 

de guerre; ces conditions conſtituent Fertat de neu- 
tralite, Auſſitôt que les rapports changent, lorf- 
qu'une des Nations belligerantes eſt plus favoriſee 
que autre, par PEtat qui n'a point pris part à la 
guerre, la neutralité de cet Etat cefſe dexlſter. Si 
donc un des Etats belligerants cherche à obtenir de 
la nation neutre un avantage dont ne jouit pas ſon 
ennemi, I' Etat neutte doit, s'il veut reſter en paix, 
s' oppoſer à ſes pretentions, par tous les moyens qui 
font en ſon pouvoir, ou il doit, pour tenir Egalement 
la balance entre les deux ennemis, les faire participer 
au meme avantage, fi ſes inteErers le lui permettent; 
autrement, il annoncerait une partialitẽ qui ne peut 

&accorder avec tat de neutralit é. Ces vèrités ſont 

Evidentes; elles ſont genẽralement reconnues. 

Aulſſi dans toutes les guerres les Nations neutres 

ont elles arme pour faire reſpecter leur neutralité; 
auſſi voyons nous aujourd'hui la Suede et le Danne- 
marck rëunir leurs flottes, pour proteger leur com- 
merce, et maintenir leur neutralite; Aufſi les Etats 

Unis en 1793» ont ils rEclame fortement contre 
Parreitarion de leur batiments par les vaiſſeaux de 
guerre Anglais. Permettez moi, Monſicur, de vous 
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titer ici à Pappui de cette aſſertion, Valin&a ſuivant de 
la lettre de Mr. Jefferſon à Mr, Pinckney, en date du 

Septembre, 1793, N . 

« This act too tends directly to draw us from that 
&« ſtate of peace in which we are wiſhing to remain; 
* it is an eſſential character of neutrality to furniſfi 
« no aids (not ſtipulated by treaty) to one party 
e which we are not equally ready to furniſh to the 
te other. If we permit corn to be ſent to Great 
«© Britain, and her friends, we are equally bound t6 
% permit it to France. To reſtrain it would be a 
% partiality which might lead to war with France, 
« and between feſtraining it ourſelves and petinhring 
ee her enemies to reſtrain it unrightfully, is no dif- 
* ference. She would confider this as a mere pretext; 
* of which the would not be the dupe; and on What 
* honorable ground could we otherwiſe explain it? 
* Thus we ſhould ſee ourſelves plunged by this uns 
authorized act of Great Britain, into a war with 
& which we meddle not, and we with to avoid, if 
& juſtice to all parties, and from all parties, will enable 
* us to avoid it. In the caſe where we found our« 
<« ſelves obliged by treaty to withhold from the ene- 
* mies of France the right of arming in our ports, 
&© we thought ourſelves in juſtice bound to withhold 
* the ſame right from France alfo, and we did it: 
© Were we to withhold from her ſupplies of proviſi- 
© ons we ſhould in like manner be bound to with- 
& hold them from her enemies alſo; or make ours 
* ſelves parties in the war. This is a dilemma 
* which Great Britain has no right to force upon us, 
and for which no pretext can be found in any part 
* of our conduct. She may indeed feel the deſire 
*« of ſtarving an enemy nation, but ſhe can have no 
* right of doing it at our loſs, nor of making us the 
i. 8 | 

Cet alinea, je penſe, eſt le developpement des prin- 


_ Gipes que Pai poles, et quand il renferme les ſenti- 


12 


ments et Vopinion du Gouvernement Americain lui 


meme, il ſcrait inutile d' entrer dans une diſcuſſion 


ultẽrieure. | 

Il doit donc Etre conſtant, maintenant, pour tout 
homme qui ecartera les prejuges, Tamitie, la haine, 
et toutes les paſſions enfin qui egarent notre juge- 
ment, que la Republique Frangaiſe aurait droit de fe 
plaindre fi le Gouvernement Americain ſouffrait que 
les Anglais interrompiſſent les rapports commerciaux 
qui exiſtent entre elle et les Etats Unis; ſi par une 
condeſcendence perfide il permettait aux Anglais de 
violer un droit qu'il doit defendre pour ſon rere 


et ſon intẽret; ſi ſous le manteau de la nevtralite, il 
reſentait à Angleterre un poignard pour egorger ſon 


Allie fidelle; fi, enfin, partageant les fureurs tyran- 


niques et homicides de la Grande Bretagne, il con- 


courait à plonger le Peuple Frangais dans les horreurs 
de la famine. | hy | * 
Mais Jen ſuis convaincu, il n'en ſera point ainſi, 
Le Gouvernement Arericain eſt trop attach aux loix 
d'une exacte nevtralite ; il fait trop que la cauſe des 
peuples libres eſt lice à celle de la France, pour laiſ- 
ſer uſurper aux Anglais un droit prejudiciable aux 
interets de la Rẽ publique. 1 
C'eſt dans cette conviction que je vous ai Ecrit 


cette lettre, perſuade qu'il eſt peut- tre ſuperflu de 


vous adreſſer ces reclamations. Je ne doute pas que 
le Gouvernement Americain ne prouve à toute 
Europe Vintention qu'il a de ſe maintenir dans la 
plus exacte neutralite. a le gard des Puiſſances belli- 


Pn qu'il ne force V' Angleterre à ne plus violer 
e droit des Nations, et qu'il n'evite deſormais à la 
France le dé ſagrẽment de lui adreſſer de nouvelles 


reclamations fur cet objet. 4 
| Agrtez, Monſieur, Paſſurance de 
a £1 3 * @ 54 v4 4 NI 
: vn, I $1» » ; c mon eftime. : 
N. ' 2 's ww | | P. A. ADET. | 
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Philadelyhie, le 14 Nivoſs, Pan geme te 
be Republique une et indiviſible. 4 Jan- 
vier, 1796. (V. S.) 


Monſieur, 
% 


LE Citoyen Brunet, Secretaire de 

Lgation eſt charge de cette lettre, et du diſcours 

ve j'ai adrefſe à Mr. le Preſident, en lui remettant le 

3 que la Convention m'a charge d' offrir aux 
Etats Unis, 

Je vous prie, Monſieur, d'avoir la bonte de don» 
ner au Citoyen Brunet la rẽponſe que Mr. le Pre- 
ſident m'a faite, et de me dire 2 quelle ẽpoque Mr. le 
Preſident doit faire parvenir le drapeau : au Congres, et 


dans quel lieu il ſera place, afin que je puiſſe en in- 


former mon Gouvernement. Je n'attends plus que 
cette rẽponſe de votre part pour fermer la depeche 
que j envoie en France ſur la preſentation © du drapeau 
de la Republique Frangaiſe. 


Agreez, Monſieur, Paſuronce de mon efiime, | 


et de mon r rope. 


L Miniſtre Plonipatentiaire de la Republique F ar- 
wt pres les Etats Unis de L { Ons 


p. A, ADET. 


Mr. Pickering Seerbtaire 22 des Kun t vu 
5 4 Ameri Luk . | 
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pres les Etats Unis, © 
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Monſfaur Pickering, Secritaire 4 Etet 'des Etats Unit. 


CHARGE de veiller aux int&rets de 
mon pays, charge de ne laiſſer violer ni ſes droits ni 
ſon honneur, charge de maintenir la paix et la bonne 
harmonie entre la France et les Etats Unis; je trahi- 
rats et la confiance de mon Gouvernement et les 
deyoirs' que ma place m'impoſe, ſi je me taiſais 
aujourd'hui fur une circonſtance qui doit mẽcontenter 


la France entière, et fi je ne me hatais de vous en 


informer, DAT nw | 

Lorſque la Convention Nationale 'decreta que le 
drapeau de la France ſerait preſents par ſon Miniſtre 
aux Etats Unis, il n'y eut qu'une opinion fur le lieu 
on il ſerait depoſe, Un decret avait place le votre 
dans la ſalle du Corps Legiſlatif; chacun penſa que 
le drapeau Frangais. recevrait chez vous le meme 
honneur: tous mes concitoyens venaient contempler 
tour 4 tour ce gage de votre amitie, et chacun crut 
que les Americains auraient auſſi ſe meme empreſſe- 


ment à porter leur regard ſur le ſymbole de l'affran- 


chifſement d'une Nation amie qui comme eux avait 
acheté ſa Uberté du prix de fon Tang. l 
Cette attente n'a pas ẽtẽ remplie, et il a Ere decide 


que le drapeau Frangais ſerait renfermé dans des 


archives. Quelqu' ex preſſion d'amitiẽ que renferme 
le diſcours de Mr, le Prefident, quelqu'amicales que 
ſoĩent auſſi les reſolutions de la chambre des Reprel: 


| 


due la Republique Frangaiſe une et indiv . ö 
. wt 


Le Minifre Plinipotentiaire de Ia Republique Frangaiſy 


en- 


113 


tants, je: ne puis en douter, Monſieur, on trouvera 

une marque de mepris ou d*indifference dans les 

Y diſpoſitions faites pour conſerver un drapeau que la 
'* Republique n'a envoye qu'aux Etats Unis, La 

fierté, M 

Peuples Libres, et elle n'eſt jamais bleſſee qu'aux 

_ depens de Pamitie. Les circonſtances actuelles ſont 


onſieur, vous le ſavez, eſt Vappanage des 


extremement delicates, et lorſque le Gouvernement 
Am ' ricain, jen ſuis convaincu, n'a pas eu l' intention 
de faire penſer à la Republique Frangaiſe, que le don 
de ſon drapeau n'avait pas de prix à ſes yeux, ne 
devrait- il pas lui en donner des preuves authentiques; 
ne ſerait · il pas convenable de placer ce drapeau au 
meme lieu que le votre occupe en France, et od 
Phonneur national 8'attendait à le voir. 

Poſe croire, Monſieur, que quand je vous fais cette 
propoſition, vous ſaurez apprecier mes intentions, et 
que vous reconnaitrez dans cette demarche Phomme, 
gol, fidelle à ſon caractère, cherche à prevenir tout 
ujet d' altercation entre les Gouvernements de deux 
Peuples unis par les memes interets, 

* Monſieur, Paſſurance de mon eſtime. 


P. A. ADET, 


Philadelphie, 22 Nivo/e, Fan 4 de la 
Republique Frangaiſe, une et indiviſible. 
(le 12 Janvier, 1796. F. S.) 


Le Miniftre Plinipotentiaire de 1a Republique Frangaiſe 
pres les Etats Unis, a Monfieur Pickering, Secretaire 


J Etat des Etats Unis, 
Monjieur, | 


LE 18 Aoũt dernier M. Randolph 
m'a a une rẽclamation de Mr. Robert Hooper 
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de Marblehead, propricraire du brick I'Union, pri 


par le corſaire Frangais la Cocarde Nationale, con- 


duit et condamne au Port de Paix. 
Mr. Hooper a pretendu que ſon, fils, Capitaine 


de ce Brick, n' avait pu obtenir dextrait de la ſentence 


laquelle il a £te condamne. 
Le 8 Fructidor (25 Aoũt) j ai prevenu Mr. Ran- 


_ dolph que j ẽcrivais à ce ſujet au General Laveaux; 


viens de recevoir la reponſe de ce dernier. 
A cette rEponſe devaient etre jointes les pieces de 


1 procedure qui a eu lieu pour la condamnation du 


brick Union; mais comme le tout aere confiẽ a un 
batiment Americain, il eſt vraiſemblable que la let - 
tre ſeule a pu echapper aux recherches des batiments 
Anglais, et qu' ils ſe ſont empares du paquet plus 
difficile 2 cacher que formait cette procedure, avec 
toutes les pieces qui me ſont annoncees et que je nat 
point recues. 

Quoiqu il en ſoit, Monſieur, le General Laveaux 

m' intorme qu'une . procedure legale a Ete inftruite, 
Que e le Capitaine Etait charge de vendre des negres 
Frangais qui avaient été faits priſonniers; circon- 
ſtance qui lui Etait fi bien connue, que dans ſon 
engagement il erair dit: S'engage en outre de payer 
2,000 Gourdes pour la dite goelette, en cas quelle 
ſoit ſaiſie oucondamnee pour le fait d'un commerce 


prohibè. 
Jie conjecture par la lettre du General Laveaux 


que ce bãtiment à ᷑tẽ confiſque pour le fait du com- 


merce de negres Frangais, libres par | conſequent, 
puiſque la Republique a proclame 2 I'univers y aboll- 
tion de Peſclavage dans ſes domaines. | A 

Je mai point à juger du fait, Monſieur, mais gil" 
eſt te] que Je vous le preſente, | je vous laiſſe à decider 
vous meme de quel cote il y a eu un attentat. 


, W N mes f ſentimens T'eftime et de reſpett. 
To * ADET: 


3 


900 
Pjzbiladelpbie, l 22  Nivoſe, Lan geme. 
de la Republique Frangaiſe, une & indiviſible. 
ii Fanvier, 1796. F. . 
Le Miniftre Plenipotentiaire de la Republique Frangaiſe, 
pres les Etats Unis, d Monſieur Pickering, Secretaire 
4 Etat des Etats Unis, | 44 


\__  Meonjiear, 


DES lettres des Conſuls Francais de 
Baltimore, de Norfolk et d'Alexandric, m'ont annon- 
ce que les Anglais ont achete une grande quantité 
de farine dans le Maryland et la Virginie, et qu'ils 
Pont charge ſur des batimens Americains dont ils ont 
fait Pacquiſition, Ces farines ſont deſtinees I ali- 
menter Parmee Anglaiſe dirigee contre les Colonies 
Frangaiſes, Ce n'eſt pas ſans un vif chagrin que J'ai 
vu les ennemis de ma patrie tirer de votre pays des 
moyens de ſubſiſtance, ſans leſquels il leur aurait 
fallu renoncer A toute eſpèce de tentatives, et que je 
me ſuis trouve dans Vimpoſſibilits de les en empecher. 
En effet qui aurait pu arreter I'exportation/ de ces 
farines, fi ce _n'etait le Gouvernement des Etats Unis: 
et quand je len aurais ſollicitẽ, aurais- je pu compter 
ſur ſa condeſcendance à ma demande, lorſqu' il aurait re- 
garde cette condeſcendance, plutõt comme une faveur 
que comme un devoir de ſa neutralitè. Mais Monſieur, 
il eſt une autre circonſtance ſur laquelle les lettres des 
Conſuls Frangais ne me laiſſent aucun doute, et ſur 
Jaquelle les loix que le Gouvernement Americain 
veſt tracẽes pour ſa neutralite, Vobligent de porter 
ſon attention. Les batiments que les Anglais ont 
achetẽs, ſont montẽs par des Capitaines et des mate- 
lots Americains. S'il eſt defendu à vos concitoyens 
de ſervir la cauſe de la France, ils ue doivent pas non 
plus ſe ranger ſous le pavillon de la Grande Bretagne, 
ou la neutralitè ne ſerait plus qu'un vain mot et un 
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moyen ſur d'affiſter en ſecret, ſans courir de riſque, 
une Puiſſance qu'on Hoſerait aider ouvertement. 
Il eſt encore un autre objet, Monfieur,- ſur lequel! 

. by dois fixer vos regards. Le Conſul de Norfolk ma f 
informe que les Anglais font acheter un grand nom- -- : 

{ 

| 


bre de chevaux en Virginie, et qu'on a mme ttabli I - 
des Ecuries pres de Norfolk pour Jes: recevoir. Ces 
chevaux ſont deſtinẽs à monter la cavalerie Anglaiſe 1 
qu'on doit debarquer à St. Domingue pour en tenter W- 
la conquete, et chercher à en'operer la ruine. Si la 4 
France eſt intẽreſſee a renverſer ces projets, les Etats 0 
Unis doivent auſſi pevt-etre ſous certains rapports en 64 
prẽvenir Fexecution ? Leur neutralite en outre leur 
impoſe l' obligation darreter l' exportation des che- © 
vaux qui conſtitueront la principale force de Varmice 
Anglaiſe. Les chevavx Ge contrebande de guerre; 
vous le ſavez, Monſieur, et toute contrebande de 
guerre ne peut tre fournie à une Puiflance en guerre, 
1ans que l'autre Puiſſance n' ait le droit de $'y oppoſer 
- d'une maniere quelconque. (Car ainfi que le dit 
Vatel, tome It, livre 111, ch. vir, 5§ 113, edition 
d' Amſterdam, 1775... n * 
La nation qui fait la guerre a le plus grand in- 
tc teret a priver ſon ennemi de toute aſſiſtance Etran- 


, ” 


gere, et par là elle eſt en droit de regarder fi non 1 
ec abſolument comme ennemis, au moins comme gens 
2 ec qui ſe ſoucient fort peu de lui nuire, ceux qui portent 4 


« à ſon ennemi les chofes dont il a beſoin pour la 
e guerre. Elle Jes punit par Ja confiſcation de leur 
© marchandiſes. Si le Souveraih de ceux- ci entrepre- 
c nait de les protEger, ce ſerait comme s'il voulait 
tc fournir lui meme cette ef] pece de ſecours; demarche e 
. contraire A la neurralite.” 15 7 4 
Hs eſt donc evident, Monſieur, d'apres ce paſſage / il 
qu'aucun Gouvernement nevtre ne peut proteger la 
contrebande de guerre. Mais le Gouvernement Ame- 
ricgin ne la protegerait-1l pas, $i] laiſſait ſortir de ſon 7 
territoire des chevaux deſtines a Varmee Anglaiſe? R 


PE PR POL 8 N - OY des defitias as 
Anglais, fi pouvant arteter exportation des che- 
van qu ils ont achetes, il ne 8% oppoſait pas, il eſt 
bvident que ſon inaction deviendrait la preuve et 
ds ſon conſentement et de ſon approbation, et quelle 
difference y a teil dans cette circonſtance, entre tols- 
rer la contrebande ou la protẽger? 
II eſt iautile, Monſieur, Eta donner plus detendue 
1 cette lettre. Je ctois que les faits parlent afſez 
deux meèmes pour que je me flatte de recueillir au- 
jourd hui une preuve de cette amitiẽ, dont les Etats 
Unis ont tant de fois N des ne a la Re- 
3 . * 
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rie, Mes, rauen PO Toh 
. A, ADET., 


(3 | Dig 1796. 


Le Minifre Plinipatentiaire de la ' Republique Nun. 


pres les Etats Unis d' Amerique, _ ,_ 
A Monfieur Picketings Secritaire d Etat des Etats Unix 


Moxfieer, 


N Un Es ouyrages nfriedia ues, 
et notamment le directory imprimè 2 Philadelphic, 


a ere cette annẽe avec une alteration contre quan 


il eft de mon devoir de reclamer. 

Les Miniſtres Frangais ont toujours joui de la 
preſeance ſur ceux de PAngleterre non ſeulement aux 
Etats Unis, mais dans tout Punivers, et la France 
Republique a conſerve et conſervera le rang quelle 
a tenu dans la diplomatie ſous ſon ancien regime. 
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ry 


Philadelpki, le I 3 Ventoſe, an 46:6 KN" 8 
la Republique * une et n 9 8 
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Le Peuple Franca 5 voir dns tu ien peuples des 


ux et des freres ; mais il ne ſouffrira pas que des 
diſtinctions particulières, contraires 2 uſage, ſoient 


accordees à un Etat quelconque, ni directement, ni 
indirectement. 5 N 


Les Agens Etrangers pres notre Republique ont 
ẽtẽ juſqu'a preſent portẽs fur le directory et autres 
almanachs des Etats Unis, dans Fordre et le rang 


qui appartiennent à leurs Puiſſances reſpectives. 
Cette annee les Agens de la Grande Bretagne, qui 
ne jouit que du troifieme rang, y ont Ete placès avant 


ceux de France et d' Eſpagne. | 


Il eft d'uſage, Monſieur, que les almanachs de 
ce genre ſotent rediges ſous la direction des Gouverne- 
ments; et avec leur approbation. Je dois prefumer 
qu'il n'en eſt pas de meme aux Etats Unis, puiſqu'ils 
ont Eprouve Palteration contre laquelle je reclame. 

Si je me trompais à cet ẽgard, come je dois croire, 
que ce changement ne ſerait qu'une erreur, je me 


bornerais, Monſieur, à vous prier de la faire rectifier, 


en ſupprimant la publication et la diſtribution du 
directory et autres almanachs od elle a etc Egale- 


ment commiſe. Ty EY | 
Mais ſi, comme je l'imagine, ces ouvrages ſont 


des proprietes particulières, et fi le Gouvernement des 


Etats Unis n'exerce aucune influence ſur leur rẽdac- 
tion; en ce cas comme leur publication quoique libre, 
a lieu ſous la protection des loix Americaines, et que 
fi Palteration qui y a te faite n'eprouvait pas de 
contradiction, le public pourrait en conclure, ou que 
cette alteration a ete conſentie par le Gouvernement 
des Etats Unis et ſoufferte par moi, ou que la Repub- 
lique Frangaiſe ne conſerve pas ſur PAngleterre la prẽ- 
ſeance dont elle a toujours joui. 

Je vous prie, Monſieur, de vouloir bien me decla- 


rer par Ecrit, que le Gouvernement des Etats Unis 
n'a aucune part a l'impreſſion du directory et autres 


ouvrages de ce genre dans leſquels les Agens de la 
"Ty, — | 


On TD nm 


Republique Francaiſe pres les Etats Unis, ont 806 


enregiſtres cette annee après ceux de la Grande 
Bretagne, contre l' uſage et le droit de prẽſẽance qui 
appartient à la . Frangaiſe, et de trouver 
bon que je publie par la voie des journaux, votre 
— ou la declaration que J'ai Phonneur de vous 
demander. n 


Agrtez,” Monſieur, mes ſentimens de 
| reſpe#t et d'eftime. 
P. A, ADET, 


ba , — 


Pbiladelpbie, le 21 Ventoſe, an 4e. de la 
Republique Frangaiſe, une et indiviſibls. 
(fe 11 Mars, 1796. V. §. 9 þ 


Le Miniftre Plenipatentiaire de la Republique Francaiſe 
pres les Etats Unis. | 
A Monſieur Pickering, Seeritaire d Etat des Etats Unis. 


Monßeur, 


LE. Comité de Salut Public, par ſes 
dernieres depeches ma charge de vous annoncer que 
la paix avait ets faite entre la REpuplique Francaile, 
les Rois de Pruſſe et d'Eſpagne, le grand Duc de 
Toſcane, et le Langrave de Heſſe Caflel. | 

C'eſt avec une ſatisfaction bien grande * je 
macquitte du devoir que le Comitẽ m'a impoſe, Je 
ſuis perſuade, Monſieur, que le Gouvernement des 
Etats Unis la partagera: il ne doit pas voir d'un ceil 
indificrent les ſucces du peuple Frangais, puiſqu'il 
combat pour la liberte, E 
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Je * af * „ 
3 la Conſtitution Rẽpublicaine decteteę par Ia Con- 
vention Nationale a ẽte acceptẽe parde Peuple Fran- 


Fals, et que le Gonvernemgat e * en 
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Te 1 6 Plinipotentiaire de Ia Republique Tres 157 


-pres les Etats Unis, 2 Monfieur Pickering, Serta | 
Re he des r Unis. 


*. 


JAI regu dans fo 3 la dponſs 
vous. avez bien voulu faire à ma lettre du 226 


Nivoſe dernier. Jai differs juſqu'a ce moment de 


vous preſenter de nouvelles reclamations à Vappui 


de celles que j; avais eu Phonneur de vous adreſſer, 


parceque d' après Varreſtation du ſloop Diana par 
ordre du Gouverneur de Virginie, j'avais penſẽ qu'un 
nouvel examen de la queſtion vous avait determine à 
adopter un parti entièrement oppoſe A vos rẽſolutions 
premieres; mais puiſqu'il en eſt autrement, que le 


Gouvernement Americain a donne l'ordre au Gou- 


verneur de Virginie de laiſſer partir, et meme de prote- 
ger les batimens.que les Anglais avaient charges de 
chevaux, puiſque les Anglais redpyrellent dans Ig 
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Connecticut et le Maſſachuſetts, les achats de che- 
vaux qu'ils ont faits en Virginie; puiſqu'ils ſe dif. 
paſent encore à exporter ces chevaux ſur des bati- 
menis achetcs dans vos ports, et mfontes par des Ca- 
pitaines et matelots Americains,. vous me permettrez, 
Monſieur, de renouveller mes inſtances aupres dy 
Gouvernement des Etats Unis, pour qu'il prenne les 
meſures que dans ces circonſtances le deyoir de la 
neutralité, lui dicte. Vous devez vous reſſouvenir, 
Monſieur, que dans ma lettre du 20 Nivoſe, j'avais 
appele votre attention ſur les deux queſtions. 1. Le 
Gouvernement des Etats Unis doit- il conformEment 
aux loix de la neutralite empecher Pexportation d'un 
article de contrebande de guerre achets par les enne- 
mis de la France? Ep 

2. Peut- il, fans compromettre fa neutralits, per- 
mettre à ſes citoyens de ſervir ſur les batimens deg 
ennemis de la France? | | 

Je m'erais contents de vous expoſer quelques- une 
des raiſons qui me faiſaient croire que ces queſtions - 
devaient etre conformement aux loix de la neutralite, 
rẽſolues à Vavantage de la Republique, Je me flat- 
tais que vos lumieres et Pattachement du Gouverne- 
ment des Etats Unis à notre cauſe ſuppleeraient au 
peu d'etendue de mes raiſonnements. Mais il me 
parait que je ne me ſuis pas * N d'une manière 
aſſezʒ prẽciſe pour que mon eſpoir ſe realiſat. 

Je vais donc entrer dans une nouvelle diſcuſſion 
des queſtions que je vous ai preſent&es, en repondant 
a Jiffcrents paſſages de votre lettre. | 

Lorſque pour vous prouver que les Etats Unis de- 
yaient $'oppoſer à l' exportation des chevaux achetes 

ar les Anglais, je vous ai cite le-paragraphe 113, 
chapitre VII, livre III, de Vatel, j'avais connaiſſance 
du paragraphe 110, qui le precede, et que vous op- 
poſez à ma citation; mais je vous obſerveral que ce 
paragraphe n'a pas le moindre rapport avec l'article 
113, qui porte ſur les devoirs du Gouvernement rela+ 
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tivement à la contrebande de guerre; il ne peut done 
detruire les raiſonnements contenus dans le para- 
graphe 113, qui lui eſt ſubſẽ quent. S'il en ẽtait autre. 


_ ment, fi Vatel ſe trouvait en contradiction avec lui 


meme d'une maniere auſſi manifeſte qu'on pourrait 
le croire d'apres vos obſervations, nous ne pourrions 
a Pavenir nous appuyer ſur cet auteur. Mais d'ail- 


leurs, il ne s'agit pas dans ce moment des citoyens ou 


ſujets d'une Puiſſance neutre faiſant le commerce de 
contrebande de guerre, i leurs riſques, perils et fortune, 


et s'expoſant à la confiſcation de leurs marchandiſes, 


mais bien d' Agents d'un Gouvernement ennemi de la 
France, (a) qui venant ici comme dans une de leurs 


Provinces, achètent des chevaux, les reuniſſent dans 


des haras qu'ils ont fait preparer eux memes, les 
chargent ſur les batiments qu'ils vous acherent, et les 
exportent avec autant de ſecurits que s'ils les tirotent 


de leur propre territoire. Si vous pouvez me repon- 


dre dans le cas oũ vos citoyens feraient cette contre- 
bande de guerre: © Ceeſt à votre Gouvernement, à 
les punir il peut, en confiſquant leurs bãtiments.“ 
Je vous demanderai, Monſieur, contre qui il faudra 
que mon Gouvernement agiſſe quand il ne pourra 
ſaiſir cette contrebande qui ſe fart ſous les yeux du 

2 Car ce ſerait une 
& cruelle erreur, dit Galliani, () que de penſer qu'une 
« Puiſſance belligerante n'ait point d' autte droit 
% quant a la contrebande de guerre, que celui de 
« Parreter elle meme, fi elle peut parvenira sen ſai- 


. « fir, Si un Souverain qui voit vendre i fon ennemi 


« des marchandiſes de contrebande par un Etat neu- 
« tre, ne rẽuſſit pas à Ben ſaiſir, il n'en eſt pas moins 


0 dans le droit de reclamer, et de ſe plaindre; il eſt 


9 dans le cas de ſe croire grievement offenſe, et de 


| (a) Viyez la piece jointe à cette leere. 
(5) Vide lib. I. chap. IX, 5 5, Galliani Recht der Neutra · 
Ktat, uberſezt von Caſar. * 1799. hi | 
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% demander, et de ſe faire lui meme toute juſtice 
« qu'un Souverain offenſe a le droit d'exiger.“ | 
Vous me citez, Monſieur, pour appuyer la con- 
duite du Gouvernement des Etats Unis, ce paragraphe - 
de Vatel: © Si une Nation fait le commerce d' armes, 
« de bois de charpente, de navires, de - munitions 
« de guerre, je ne puis pas trouver mauvais qu'elle 
© vende ces choſes à l' ennemi pourvũ qu'elle ne re- 
c fuſe pas de me les vendre auſſi,” Mais, Mon- 
ſieur, peut - on infẽrer deli qu'une Nation neutre ne 
ꝑuiſſe dans aucun cas avoir la faculte d'empecher les 
Nations belligerantes de tirer de chez elle des mar- 


chandiſes de contrebande de guerre; peut- on en con- 


clure qu'une telle demarche ſeraĩt contraire aux loĩx 
qe la neutralite? Non, Monſieur, car fi une nation 
e renferme dans les bornes de la neutralite en accor- 
dant aux parties belligerantes les memes avantages, 
elle n'en ſort pas en les leurs refuſant. Le paſſage 
ſuivant de Galliani que je vais avoir l' honneur de 
vous citer, viendra à appui de cette opinion. (c) 

« Quand une Nation belligerante deſire, qu'un 
© peuple neutre et ami n*amene point de contrebande 
« de guerre à ſon ennemi, elle doit inſtruire formel- 
«© lement le Gouvernement neutre de ſes intentions 
« d'une manière tres explicite; fi elle ne le faiſait 
ce pas, la Nation neutre ſerait dans le droit de regar- 
ce der ce filence comme un conſentement à la conti- 
* nuation de ſa police commerciale ordinaire.“ 

« Quand un Etat bclligerant fait une ſemblable 
e declaration, il s'en ſuit qu'il renonce lui meme I 
*. demander au Peuple neutre les marchandiſes de 
e contrebande pour lesquelles il deſire une de- 
te fenſe d'exportation 3 Pennem1; en conſequence. il 
« doit ſe borner à exiger que le Pays neutre obſerve un 
te refus impartial ou une prohibition impartiale; car 
« i] ſerait injuſte d*exiger une difference de principes 


% Vide lib. I, chap. IX, f 3. de Vouvrage d6jA cits, 
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6. en ſa faveur, et en commettant cette faute on ex- 


ſerait le Gouvernement neutre à quitter tot ou 

«Hd ſa poſition.” 

Mais, Monſieur, quand je vous ai demande que 
les Anglais ne puſſent exporter des chevaux de chez 
vous, je nYobligeais tacitement au nom de la Repub- 
lique à ne faire non plus aucune exportation de ce 


genre. Je ne crois pas que vous puiſſiez jamais me 


reprocher d avoir voulu vous ecarter des limites de la 


neutralitẽ en notre faveur; toujours Jai demande que 


cette neutralite fùt egalement obſervee envers nos en- 
nemis comme envers nous. D'après cela, Monſieur, 
vous deviezetreloin de ſoupgonner que je vouluſle pro- 
fiter d'un avantage que je defrais voir refuſer aux en- 
nemis de mon pays; et le Gouvernement des Etats Unis 
devait je penſe accueillir ma reclamation, en me de- 
mandant une declaration explicite de la reſtriction que 
vous penſiez bien que je m'ctais impoſee tacitement. 


Car la declaration faite, dit Galliani, (a) à VErtat 
* neutre qu'on deſire qu'il n'accorde point de contre- 


bande de guerre aux Puiſfances belligerantes doit 
« toujours ètre regue avec deference par le Gouverne- 
ce ment du Peuple neutre, hors le cas ot cette prohibi- 
« tion lui cauſerait un tort extreme et inſupportable, 
t parceque tout ce qui lert immẽdiatement à la de- 


ee ſtruction dePhumanice doit etre plutòt refuſe -qu'ac- 


tt corde, dans tous les cas od un Gouvernement juſte et 
ce ſage en al option. Une demande ſemblable 8'accorde 
« mieux avec une impartialit& reelle, avec une 
«= amitiẽ veritable, et avec le defir du bien à Pegard 
et des Peuples belligerants, que nes accorderait avec 
« ces ſentiments une conduite contraire. 

Pavais tout hieu d'eſperer que penetrs de ces prin- 
cipes, le Gouvernement des Etats Unis n'attendrait 


pas qu'en demandant que les Anglais ne puſſent 


porter des chevaux, je lui déclaraſſe au nom de la 


Gs) vide lib, 1, chap IX. $. 3 de Touvrage dei cité, 
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Republique qu'elle 8'impoſait la condition de ne pas 
en exporter ; mais puiſqu'il la faut, je vous fais cette 
declaration, Monſieur, et joſe me flatter que cons 
formsment aux principes que je vous ai developes; 
elle ſera ſuivie de l'effet que je dois en attendre. Je 
ne crois pas, Monſieur, que vous puiſſiez vous ſervir 
des exceptions renfermees dans le paſſage de Galliani 
ue je vous at cite pour repondre d'une maniere 
negative à ma demande; car les chevaux ne conſti- 
tuent pas Ia principale branche de votre commerce; 
vos exportations en 1792, portent à 4551 le nombre 
de chevaux exportes, qui au prix moyen de 30 dollars 
font environ une ſomme de 891,220 livres tournois; mais 
qu'eſt cette ſomme en comparaiſon de 115, 5 30, ooo 
livres tournois a Jaquelle $'cleve votre commerce 
Texportation ? D'ailleurs en conſervant vos chevaux 
dans votre interieur, en maintenant leur valeur à un 
prix modere par la non- exportation, ne favoriſez 
vous pas Pagriculture, et l'intèrèt de votre pays ne 
fe trouve t- il pas d accord avec les regles de la poli- 
tique. Fe 
Mais en fuppoſant que Vexportation des chevaux 
conſtituat une des principales branches de votre com- 
merce, pourrait-on $*appuyer de ce fait pour autoriſer 
Pexportation de cette eſpèce de contrebande de 
guerre? Pourrait on dire que le Gouvernement des 
Etats Unis ne ferait qu'imiter la conduite de tous les 
euples qui ſe trouvent dans une pareille circonſtance ? 
bow, Monſieur, la conduite que le Dannemarck, la 
Suede, la ville de Hambourg et notamment les 
Suiſfes ont tenue dans la guerre actuelle, eſt entière- 
ment contraire A cette aſſertion. Il ſerait trop long 
de vous offrir tous les exemples que je pourrais vous 
eiter; je me contenterai de vous parler des Suiſſes, 
dont une des principales branches de commerce eſt 
exportation des chevaux- | 
Vous ſavez, Monſieur, que Pon ne peut revoquer 
en doute ni la ſageſſe des Suiſſes, ni leurs lumieres, 
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i leur antique experience, ni leur exactitude à obs 
erver les traites, ni leur reſpe& pour le droit des 


Sens; vous ſavez que leur pays eſt ſituẽ entre la 


France et le territoire de ſes ennemis, et qu'il offrait 
par conſequent de grandes reſſources aux Puiſſances 

lligerantes, pour les, divers articles de contrebande 
de guerre; Chaque Puiſſance a cherche à profiter 


des avantages de cette poſition ; mais auſſitot qu'une 
de ces Puiſſances a voulu faire ſortir du territoire 


Helvetique des marchandiſes de contrebande de 
guerre, et que les autres ont EleveE des reclamations 

cet Egard, les Suiſſes ont arrete ſur le champ cette 
exportation. Ils ont en outre prohibe l' exportation 
de toute contrebande de guerre, meme celle des 
chevaux, qui conſtitue leur principale branche de 
commerce, et ils ont cru qu'il convenait plus au car- 
actere d'un Peuple neutre et ami de la paix de 


reſtraindre ſon commerce, en refuſant a ſes voiſins 
toute contrebande de gverre, que d' ẽtendre ſes rela- 


tions commerciales, en fourniſſant a chacun des 
moyens de continuer la guerre. p 


]e ſais que la conduite d'un Gouvernement ne ſert 


pas toujours de regle a un autre; je ſais que je nai 
aucun moyen pour engager le Gouvernement des 
Etats Unis à ſuivre l' exemple que je lui cite; mais 


je devais lui faire connaitre que les principes que je lui 
ai expoſes n'etaient point etrangers à une politique 


franche et eclairce. 
D''ailleurs, Monſieur, lorsque tous les Peuples 
prefereraient leurs interers commerciaux aux principes 
de neutralite que je vous ai developpes, ſerait- ce 
une raiſon pour les Etats Unis de les imiter, quai. d 
il s'agit de la France et de ſes ennemis. Notre 
Gouvernement Republicain, n'a t-il pas facrifie ſes 
Interets aux võtres, au reſpect du droit des Nations ? 
uand les Anglais ſaiſiſſaient les batiments neutres, 


il Jes a fait ſaiſir &galement ; mais comme je vous Pat - 
marque dans ma lettre du fer. Septembre, 1795. qui 


r — . . . . . MD . „ 


127 


eſt reſtẽe ſans reponſe, ce ce metait pas pour le meme 
motif. Non, Monſieur, c'etait pour ſoutenir in- 
directement le droit des Nations neutres. En outre 

a teil longtems ſuivi Fexemple de ſes ennemis $:4 
t· il pas revoque les ordres qui avaient ete donhes ? 
Les arretes des 25 Brumaire et 14 Nivoſe, an 3me. 
que je vous at envoyes avec ma lettre du 26 Meſſidor, 
n'en ſont-i]s pas des preuves Evidentes? Quand 
Pete dernier la Grande Bretagne a fait arreter de nou- 
veau vos batiments pour les empecher de porter des 
grains en France, le Gouvernement Frangais en a t-il 
fait autant? N'a t- il pas reſpectẽ ſtrictement, quoi- 
que ſes interets en ſouffriſſent, le droit des Nations 
neutres, et la libertẽ de votre pavillon. Mais fi les 
relations amicales des peuples ſe compoſent de reci- 
procites, pourquoi refuſeriez vous aujourd'hui de 
reconnaitre la loyautẽ de la France par un acte egale- 
ment loyal, ſurtout quand cet acte ne compromet pas 
vos interets et eſt conforme aux loix de la neutralité, 


de Phumanite, et ſous certains rapports a obligation 


des traitẽs. Il en eſt de la conduite des Gouverne- 
ments comme de celle des particuliers; ce n*eſt pas 
par des paroles, mais par des actions que Pamitie er 
Pattachement ſe prouvent. 

Vous m'objecterez, peut-etre, Monſieur, que vous 
indiſpoſerez contre le Gouvernement Americain la 


Grande Bretagne en prohibant Vexportation des che- 


vaux? Mais en Vaccordant ne pourrait-on pas dire 
que vous indiſpoſerez . egalement la France; et ne 
remplirez vous pas mieux objet que doit ſe propoſer 
tout Peuple neutre, celui de ſe maintenir en bonne 
intelligence avec les parties belligorantes, en re- 
fuſant en meme tems à la France et à PAngleterre la 
facultẽ de tirer de chez vous un article de contrebande 


de guerre, que cette dernière Puiſſance ne peut ex- 


porter, ſans que la République n' en Eprouve un tort 
reel. | De quoi d'ailleurs ſe plaindrait VAngleterre? 
Une meſure generale qui pete ſur tous, ne pele ſur 
perſonne en Particulier. 
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Si je vous ai prouvẽ, Monſieur, comme je n'en 


puis douter d' après tout ce que je viens de dire, qu'il 
convient aux loix de la neutralite, a vos relations 
avec les Puiſſanees belligerantes, d' arrèter l'expor- 
tation des chevaux que les Anglais tirent de chez 
vous; la demande que je vous ai faite a cet ẽgard 
Exait fondee, et je conclurai ſur la premiere queſtion, 
que le Gouvernement des Etats Unis doit conforme+ 
ment aux loix de la neutralite, arreter l' exportation 
d'un article de contrebande de guerre achete par les 
ennemis de la France. | 

Apres avoir reſolu une des queſtions qui font le 
ſujet de cette lettre, je paſſerai à la ſeconde. 
Elle eſt ainſi congue: Le Gouvernement des Etat; 
Unis peut- il fans compromettre ſa neutralite permet- 
tre à ſes citoyens de ſer vir ſur les batiments des enne : 
mis de la France. 
Cette queſtion eſt relative aux manœuvres que ley 
Anglais ont pratiques en Virginie et qu'ils prati- 
quent encore dans le Maſſachuſetts et le Connecticut. 
Ils achètent des batiments Americains et les font 
monter par des Capitaines et des matelots Ameri- 
cains. C'eſt à cette conduite des Anglais que ſe 
rapportait cette phraſe de ma lectre du 22 Nivoſe. 
* Si vos citoyens ne doivent pas ſervir la caule de la 
c France, ils ne peuvent ſe ranger ſous le pavillon 
* de la Grande Bretagne.” Je croyais qu'elle de- 
vait avoir un ſens aſſez precis pour qu'elle vous frap- 
pat d' abord, et que vous viſſiez que je reclamais la 
plus parfaite impartialite de la part de vos citoyens, 
a Vegard de la France et de Angleterre, c'eſt à dire, 
qu'ils ne ferviſſent pas les opcrations militaires des 
; via Nations; Mais j'ai eu encore le malheur de 


me tromper à cet Egard, et je vais entrer dans de 


nouvelles explications à ce ſujet. 

Vous Etes convenu, Monſieur, que conformement 
aux droits des Gens et aux loix des Etats Unis, vos 
citoyens ne pouvaient s'enröler au ſervice d' aucun 
Prince ou Etat Etranger, 
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C'eſt a dire, que vos citoyens ne peuvent ai ler en 
aucune maniere, les operations militaires d' aucun 
Prince ou Puiſſance etrangere ; mais ne peut on aider 
les operations militaires d'une Puiſſance Etrangere 
que dans les qualites ci- deſſus mentionnees? Vous le 
croyez, Monſieur. J'ole eſpèrer que vous me permet- 
trez d' tre d'une opinion contraire. Vos citoyens 
peuvent- ils monter des batiments deſtinẽs à tranſporter 
des troupes, des munitions de guerre, d'un endroit à 
un autre, ſans ſervir dans la guerre? Les tranſports 
charges de troupes et de munitions qu'une flotte traine 
2 {a ſuite, pour faire, un debarquement, ne font ils 
pas partie de cette flotte? Ne ſont-ils pas des moyens 
neceſſaices au ſucces de Voperation projzettce, et les 
Capitaines qui commandent ces tranſports et les 
matelots qui les montent, ſont- ils des etres inutiles à 
cette expedition? Et parcequ'ils ne ſont pas ſur un 
batiment de guerre, on pourrait dire qu'ils ne ſont 
pas au ſervice d'une Puiſſance belligerante, qu'ils 
n'aident pas ſes operations militaires! Non, Monſieur, 
on n'avancera jamais une telle aſſertion de bonne foi; 
ce ſerait jouer alors ſur les mots, et ſe ravaler à des 
diſtinctions pucriles qui ne doivent jamais ſe rencontrer 
dans des diſcuſſions franches et loyales. 

Je penſe, Monſieur, que ces principes poles, vous 
ſentirez aiſement que ſi les loix des Etats Unis et nos 
traitẽs gardent le ſilence ſur Ja circonſtance que je 
viens de vous citer, que fi elle n'a pas ẽtẽ prevue, et 
que fi on ne a pas explicitement declare contraire A 
la neutralite, elle ne l'eſt pas moins en elle meme, et 
doit Etre prevenue par toute nation qui voudra con- 
ſerver ſa _neurralite. 

Mais, Monſieur, les bitiments Americains que 
les Anglais ont achetes, ne ſont-ils pas devenus 
Anglais, par le fait meme de la vente? quoique 
vous ne trouviez pas de difference— 

« Berween the citizens of a neutral nation hiring 
«© their unarmed veſſels, with their crews to tranſ- 


2 


I 
Se 


— 


CE Edd. 6 
r 
r 


"4 of oy 


art =. 
-— 
7 = 


— 


4 

. 
7 
mn 
'x 
+1 
N 


FY 3 * VA 
* 
— — 


4 __- & * 
by RY — 


* 
Is 


Fes 
7 


n 


ns 8 
— K 
2 


— —ũU—ä—ä— ——— — — 1 
r 


2 4 EF. * * 

* * al < 4 2 "or 

a ” . a wi 

wy — ., * "x. : 4 2 8 * > — a . = k 
. "er" _ N * 4 ö 1 U - 


* 6h p = Mb 
- - -—_ * = - 
1 — 7 * Sn 
+ & — 2 * 
N 9 8 


c 3 * 


5 8 
* — 4 
= 
— 


„ — Ld 
. #5 
— l — 


5 2 85 


— 


0 port proviſions and ſtores for one of the Powers at 
* war, and ſelling and then manning the ſame veſ- 
* ſels for the ſame ſervice ? ”? . N 

Il ez iſtera pourtant toujours entre ces deux cas la 
diffẽrence ſuivante: * 9 3 
Dans le premier, vos concitoyens font monter 
par des Capitaines et des matelots Americains, des 
bãtiments Amèricains. Ils uſent du droit qui leur 


appartient et que perfonne ne peut leur conteſter; 


dans le ſecond, au contraire, ce ſont des bãtimenti 
Anglais qu'ils font naviguer ſous pavillon Amèricain, 


qu'ils font mancuvrer par des Capitaines et des 


matelots Americains, et qui n' ont, plus de droit à 
votre protection, puiſqu'ils ſont proprietes ennemies. 
Car vous ſavez, Monſicur, que pour qu'un armement 
ſoit reconnu appartenir à une Nation, il faut que le 
bãtiment appartienne à cette Nation, et que les deux 
tiers de l'ẽquipage ſoient de cette mme Nation. Cela 
'poſe, ces bũtiments ne ſont-il pas deſtines A tranſ- 
rter les chevaux, les munitions de guerre, les 
troupes deſtinẽes à la conquète et à la devaſtation de 
nos Colonies? les Capitaines et les matelots Ame- 
ricains qui les montent, ſerviront donc à cette expe- 
dition? Et d'apres ce que je vous ai expole, pouvez 
vous le ſouffrir fans bleſſer la neutralite, pouvez vous 
fournir à nos ennemis des bras qui les aideront dans 
leurs conquetes ſans nous nuire? Vous n'ignorez 
s que la marine militaire en Angleterre, eſt fournie 
par la marine du commerce. Mais ſi une Nation 
Etrangère fournit I cette marine des bras pour ſon 
fervice, il eſt clair qu'elle augmente d' autant la force 
de la marine militaire: Et quand meme on rangerait 
rmi les bãtiments de commerce, les tranſports et 
autres batiments desarmes qui ſervent à une operation 
militaire, il eſt certain que la Nation qui fournirait 
des matelots a ces batiments, contribuerait àl'accroiſſe- 
ment de la force militaire d'une Puiſſance bellige- 
rante. Pourrait-elle le faire ſans compromettre 1a 


Action 
Urait 
ziſſe- 
ligé- 
re ſa 


2 "= ＋ 
nevitralits, et n'eſt ce pas le cas dont-il s agit aujour- 
d'hui quand vos citoyens fervent ſur des batiments 
Anglais ? 

Je crois que ce que je viens de vous dire, ſuffrait 
pour prouver que les Etats Unis ne doivent pas per- 
mettre à leurs citoyens de monter un batiment Anglais 
quel qu'il füt. Mais il eſt nõceſſaire que je reponde 
a quelques unes des obſervations que vous avez 
avancees pour Etayer l'opinion contraire. - | 

Je rai pas beſoin de faire aucune remarque ſur Ia 


| difference que vous admettez entre les batiments ar- 


mes et non armes. Elle eſt derruite, je penſe, par 


les raiſonnements que je vous ai preſentes ; mais je 


dois appeller votre attention ſur Fidentite que vous 
voulez Erablir entre la circonſtance qui excite 
aujourd'hui mes plaintes, et une circonſtance anteri- 
eure pour prouver que les Americains stant ranges 
ſous le pavillon de la France, vous ne pouvez pas 
les empecher de ſe ranger ſous celui de la Grande 
Bretagne ; mais, Monſieur, comment trouver de 
Panalogie dans deux cas qui ne peuvent ſe reſſembler. 
Daignez vous rappeller que les batiments qui ſont 
partis de vos ports fous Peſcorte de vaiſſeaux de guerre 
Frangais, n'etaient pas Americains, mais Frangais, 
et que fi quelques baàtiments portant votre pavillon 
ont profits de cette eſcorte, c ẽtait pour Eviter, sil 
vous plait, les pirateries des Anglais qui ſaiſiſſaient 
alors vos biatiments, et non pour nous aider dans, 
une operation militaire. D'apres cela ily a t-il de 
limpartialite à permettre aux matelots Americains, 
Caider les operations militaires des Anglais? 

Pour appuyer le ſyſteme de neutralite que le Gou- 
vernement ſuit, en ne defendant pas a vos matelots. 
de ſervir ſur des vaiſſeaux Anglais, vous ſuppoſez 
enſuite, Monſieur, que vos matelots ont ſervi ſur les 
noͤtres. Mais vous n'ignorez pas que la paye des 
matelots Am@ricains eſt plus haute que celle de nos 
marins. Quand un homme a beſom dy ſecours de 
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1324 © 
ſes bras pour vivre, il ne quittera pas un poſte od il 
trouve beaucoup de profit, pour en prendre un moins 
lucratif. Vos matelots n'ont donc pu quitter ſpon- 
tanẽment vos batiments pour monter les notres; la 
force ni la violence ne les y ont pas entaſſe. Jamais 
en France on n'a preſſè de matelots: jamais ſur mer 
nos Officiers n'ont exerce cet acte atroce à Vegard 
des autres Peuples. On ne pourrait donc s *Erayer de 


votre ſuppoſition pour tolẽrer une infraction à la neu- 


fralite des Etats Unis. 

Je crois, Monſieur, que vous ayant prouve que ley 
batiments Americains achetes par les Anglais etant 
Anglais, vos matelots ne peuvent ſervir ſur ces bãti- 
ments, je puis conclvre que les Etats Unis ne peuvent 
fans compromettre leur neutralite, permettre A leurs 
citoyens de ſervir les ennemis de la France. 

Je ne me permettrai aucune reflexion ſur cette 
derniere phraſe de votre rEponſe: | 

ce I ſhall conclude that whatever conſequences may 
ce reſult from the meaſures which are the ſubjects of 
« your letter, theſe meaſures the Government of the 
“United States have no right to reſtrain.” | 

C'eſt à mon Gouvernement, à qui j 'envoye votre 


lettre qu'il appartient de Vexpliquer, et al en tirer les 


N qui en rẽſultent. 
Agreez, Monſieur, Paſſurance | 


4. mon eftime. 


P, A. ADET, 


* - 4 — 
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Philadelphie, le 9 Germinal, an 4mg 
de la Republique Frangaiſe, une et indivi- 
ſible. (29 Mars, 1796. V. S.) 


Le Miniſtre Plznipotentiaire de la Republique Frangaiſe 
"pres les Etats Unis, 45 EOS 


A Monſieur Pickering, Secrẽtaire 4 Etat des E tats Unis, 
Monſicur, 


LE 7 Vendemiaire dernier, Jai eu 
Phonneur de vous &Ecrire relativement a Varreftation 
des batiments Americains charges de proviſions pour 
France. Je me flattais de recevoir de vous une rẽ- 
nſe qui aurait prouvẽ à mon Gouvernement que 
les Etats Unis, fidelles a la neutralite qu'ils fe fone 
impoſces, ne negligent aucun moyen de reprimer tout 
attentat qu'une des parties belligerantes pourrait por- 
ter à cette neutralitè au detriment de ſon ennemi. 
Depuis pres de ſix mois j'ai envoye copie de ma 
reclamation à mon Gouvernement, et au but de ce 
terme j'ai ere force de lui faire connaitre que j atten- 
dais encore une ſolution ſur cet objet important. 
Aujourd'hui, Monſieur, je reclame ſur un point 
infiniment plus eſſentiel, et qui ne me paraĩt pas ſuſcep- 
tible de dElais; Je veux parler de la preſſe exercee 
par les vaiſſeaux Anglais ſur les matelots Americains: 
Depuis quelque tems chaque batiment qui arrive 
des Colonies apporte à cet ẽgard des details plus re- 
voltans les uns que les autres; et je viens de recevoir 
du Vice Conſul d' Alexandrie une lettre du 4 Ger- 
minal, relative a la preſſe exercee par le vaiſſeay 
Anglais le Swan, et la fregate le Succes, fur I'equipage. 
du brick Fair Columbjan, d'Alexandrie, frete pour 
compte des Anglais par M. M. Patterſon et Taylor, 


5 634 | 
Te n'etait donc pas aſſez que les Anglais ache- 
fiſſent dans vos ports un foule de batimens, qu'ils les 


chargeaſſent de toutes ſortes de proviſions, fiſſent 
naviguer leurs batiments ſous votre pavillion, enle- 


vaſſent des chevaux de remonte pour leur cavalerie, 
enrolaſſent des palfreniers pour ce ſervice militaire; 
1] faut encore qu'ils enlèvent de force les Equipages 
Americains pour les faire ſervir fur leurs vaiſſeaux de 
guerre, a la ruine de nos Colonies. 5 
Vous devez ſentir, Monſieur, que des dEmarches 
ſimples et ordinaires ne ſuffiſent pas dans une ſem- 


blable circonſtance. Nous n'avons ni le droit ni le 


defir de nous immiſcer dans votre Adminiſtration in- 
tetieure, mais lorſqu' il s'agit d'hoſtilitẽs, la France 
peut vous demander compte des meſures que vous 
avez priſes pour les faire ceſſer, et pour reparer le 
dommage qu'elles ont cauſe ou pu cauſer. 


Vous me permettrez de vous le repeter, Monſieur, 


elles doivent ètre promptes et efficaces. Des recla- 
mations pres de la Cour de Londres, qui dans fix 
mois peut- tre feront ceſſer ces odieux attentats, fi à 
cette Epoque ils ne lui ſont plus nẽceſſaires, ſeraient- 
elles ſuffiſantes dans les circonſtances auelles ? 

La Diviſion Anglaiſe aux Colonies, eſt tout en- 
tière recrut&e de marins enleves ſur vos bãtiments; c'eſt 
par leur moyen qu'ils bloquent les ports Rẽpublicains; 


cꝰeſt à leur ſecours que nous devrions la perte de ces 
immenſes poſſeſſions, ſi le Gouvernement Americain ne 


yrenaitle parti que lui dicte le devoir de la ncutralitẽ. 


Arles, Menfieur, mes ſentimens de 


reſpert et eim. a 


of A. ADET. 


ae ev. tnbo- 
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Pbiladelphie, le 19. Germinal, an ame. 


dela Republique Frangaiſe, une et indiuiſible. 


(8 Avril, 1796. L. S. 


te Miniſtre Plenipotentiaire de la Republique Frangaife 
pres les Etats Unis, 


 Monfieur Pickering, Secritaire d Etat des Etats Unis. © 


Monfieur, = 


PAI Yhonneur de vous adreſſer ci- 
incluſe, la lettre que vous m'avez demandée le 
7 Avril en faveur de Mr. Henry Alexander dẽtenu 
au Petit Guave. 

Jai lieu de ſperer ne anmoins que la premiere que 
Jai Ecrite au General Rigaud le 6 Pluvioſe dernier, 
aura eu l'effet defire par la famille du Janne. homme 


que vous reclamez. 


Agreez,  Monfieur „ 


fa, de mon efime, 


P. A. ADET. | 


P. S. Permettez moi de vous rappeler mes let- 
tres des 21. 25 Ventoſe et 9 Germinal ſur leſquelles 


j attends vos rẽponſes. 
P. A. 
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Philadelphie, le ler Florial, an a de ls 
| Republig ue Francaiſe, une et n 
(21 Avril, 1796. V. S.) 


421 Miniſtre Plenipotentiaire de la Wee F acts. 
pres les Etats Unis, 


— 


Monſieur Pickering, Secrttaire d'Etat des Eats Unis, 
— Monſicar, 
2 J Al eu lᷣhonneur de vous Ecrire le 


9 du mois dernier, relativement à la preſſe exercee 
ſur vos bãtiments par les Anglais. 


Le Vice Conſul d' Alexandrie m' annonce le retour 


de M. M. Evelitts et Seaman, Capitaines des ſchoo- 


ner Chloe, Anne, et Induſtry, dont les equipages 


entiers ont ẽtẽ preſſes au Möle. 

V.ingt-cinq des batimens achetes par Mr. Cavan 
ont encore dans ce port, et de nouveaux ordres 
doivent lui etre donnes pour en expedier 50 autres. 

Mr, Kenna, Capitaine du ſchooner Free Maſon eſt 
auſſi arrive de la Martinique, oo il à laifſe 20 bati- 
2 dont les Equipages ont ete enleves comme le 

en. 

Je n ?ajoute, Monſieur, aucune reflexion à ma 
premiere lettre. 

Mr. Henry Alexander de- Baltimore, en faveur 
duquel vous avez re quis mon intervention pres du 
Seneéral Rigaud, m' annonce par une lettre que je 
regois a Pinſtant, qu'il eſt rendu * vœux de ia 
famille. NS „ 


. Agreez, Manſieur, I expreſſion de mon MI 


P. A. ADET, 


. 


ſe 


f, 
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Philadelphie, Ie 2 Florial, a 4e. de la 
Republique Frangaiſe, une et indiviſible. 
(22 Avril, 1796. V. .) 


Le Miniftre Plenipotentiaire de la Ripublique Francaiſe, 
pres les Etats Unis, | 2 
A Monſieur Pickering, Secrẽtaire d Etat des Etats Unis. 


Monſicur, | 
VOUS nvavez demande par votre 


lettre du 15 Avril, communication des dycumens ou 


tẽmoignages relatifs A Vacquiſition faite pour la 
Republique de la corvette le Caſſivs. gr 

La Republique Frangaiſe na point A juſtifier 2 des 
Tribunaux Etrangers des contrats qu'elle a paſſes. 
J'ai eu l'honneur, Monſieur, dans la correſpondance 
qui a eu lieu entre nous au ſujet de cette affaire, de 
vous declarer que je ne me connaiſſais de rapports 
1 5 VEx&Ecutif des Etats Unis, et que quelques 
uſſent leurs regulations interieures, je ne pouvais et 
ne devais m'adreffer qu'à lui dans tous les cas og nos 
traites et conventions rẽciproques n ont pas indique 
un recours à une Autorite particuliere. 

[Uarreſtation dun batiment de PEtat eſt un de ceux 
pour leſquels je ne dois m' adreſſer qu'au Gouverne - 
ment Americain ; le ſeul fait à prouver eſt celui de la 
propriete, et pour la conſtater, Monſieur, ma dẽcla- 
ration a du ſuffire; la dignite des Nations ne permet 
pas que leur bonne foi ſoit miſe en diſcuſſion, 

Jai en coaſequence, dans le principe de Parreſta- 
tion du Caſſius, fourni un certificat portant qu'il Etait 
propriete Frangaiſe et batiment de Etat. Ce certi- 
ficat eſt probablement au nombre des pieces du proces 
ſuivi par le Gouvernement des Etats Unis en raiſon 
de Pabandon que je lui ai fait ſous les reſerves de 
droit, de la corvette le . 
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Cependant pour rEpondre 2 votre defir, Jai Vhorts 


heur de vous en envoyer un ſecond plus explicite en- 
core que le premier dont. vous ferez Puſage que vous 


jugerez convenable. 
Apreez, Monſieur, Paſſurance de mon reſpee. 85 
e wha P. A. ADE T. 


(Incloſed in the foregoing) 
Republique F rangaiſe. | 


Le Miniſtre Plenipotentiaire de la Rep ublique F. rangaiſe 
. pres les Etats Unis d Amẽriquiue © 

| - , DECLARE à tous qu'il appartiendra 
que la corvette le Caſſius eſt une corvette de guerre 


” 


appartenant à la Republique Francaiſe; qu'elle lui a 


Ete envoyee comme telle par le General Laveaux 
Gouverneur de St. Domingue ; qu'elle etait com- 


mandcee par un Officier de la marine nationale, charge 


pres de lui d'une miſſion particuliece que l'arreſtation 


de cette corvette a interrompue; enfin que Pequipage ' 


de la dite corvette ẽtait compoſe de marins au ſervice 


de la République, et ſa garniſon compolce de ſol- 


dats et d Officers de Varmee Nationale. 

Fait à Philadelphie ſous E ſceau de la Tægalion 
le 2 Floreal, an 4e. de la Republique Frangaiſe, 
une et indiviſible. (22 Avril, 1796. V. S.) 


. P. A. ApEr. 
Par le Minihre. 
BRUNET. 


r 


(1 


18 
n- 
us 


an zme. 


(L. S.) Par le Miniſtre. 
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Philadelphie, le 6 Floral, Lan 4e. de la 
Republique Frangaiſe, une et indiviſible. 
Cie 25 Avril, 1796. V. S.) 


L Miniftre Plinipotentiaire de la Republique Frangai/e 


pres les Etats Unis de Amèrique. 
4 Monfieur Pickering, Secritaire d Etat des Etats Unis. 


| Monjieur, 
AU defir de votre lettre du 25 Avril, 


Pai l'honneur de vous adreſſer le certificat de la dive 


de Facquiſition faite par la Republique de la corvette 
* Caſſius. 


_ Agrtez, Monſieur, Paſſurance de mon reſpect. 
: P. A. ADET, 


Republique Prangaiſe, 


fe Minifre Plinipotentiaire de la Republique Praga 


pres les Etats Unis. 


DECLARE que la corvette de Etat 
le Caſſius eſt devenue propriẽtè de la Republique 
Frangaiſe par un contrat en date du 19 Pluvioſe, 


Fait es ſcellß à Philedilabie le 6 Florial, 
an 4e. de la Republique Frangaiſe, une et indivi- 
Able. 


E. A. ANET, 


BRUNET, 


N 
4 
: 
* 
4 
U 
4 
j 
* 
« 
| 
4 


n 


* 28 — 7 ** 
— äEä— aero wes 
- 


— 


9 - _ 22 


140 


; Philadelpbie, le 29 Floreal Pan 4e. de 
la Republique Frangaiſe, une et indiviſible. 
(18 Mai, 1796. J. S. 


Ls Miniftre Plenipotentiaire de la Republique Frangaiſe 


_ pres les Etats Unis, 3 * 
A Monſieur Pickering, Secritaire & Etat des Etats, Unis. 
Monjicur, 


JE viens d'etre informe par une, 

voie indirete que la Chambre des Repreſentants a 
5 un bill pour empecher dans les ports des Etats 
nis la vente des priſes qui y ſeroient conduites par 
les batiments de guerre des Puiſſances belligerantes, 
Si cette loi ne meparaiſſait dẽtruire les effets de notre 
Traite de Commerce, fi elle ne me paraiſſait oppoſce 


aux devoirs d'une impartiale neutralite, je garderais 


le ſilence, mais Vinteret de ma Nation et les in >; 
poſitifs que J'ai regus à cet gard de mon Gouverhe- 
ment, m'obligent de vous faire parvenir aujourd'hui 
des obſervations qui me ſemblent faites pour meriter 
J 7 ts C7 > SORT 

Par les articles 17 et 22 de leur Traite de Com- 
merce, en meme tems que les Etats Unis et la France 
ſont convenus d'une maniere explicite qu'en cas qu'une 
de ces deux Puiſſances ſut en guerre, ſes ennemis 
ſeratent exclus des ports de l'autre lorſqu'ils auraient 
fait des priſes ſur ſes citoyens. Quand ils ſe ſont ga- 
ranti dans ces memes ports une admiſſion libre de 
leurs batiments de guerre, de leurs corſaires et de 


leurs priſes reſpectives, il eſt clair qu'ils ſe ſont aſ- 


ſurẽ implicitement le droit de vendre ces priſes dans 


ces memes ports. En effet les Frangais n'ayant pas 
en Amerique de poſſeſſion Continentale, vers la hau- 
teur à laquelle les batiments Anglais doivent $'clever. 


— 


far . 


our retourner en Angleterre, il ẽtait d une extreme' 
le Importance pour elle d'avoir des ports amis, od ſes 


e. vaiſſeaux puſſent conduire leurs priſes et les y vendre, 
ſans les voir expoſees de nouveau au hazard de la mer, 

comme il ſerait arrive s'ils avaient ere obliges de les 
ſe envoyer en France ou dans les Colonies. 11 etait de 


meme intereſſant pour les Americains engages dans une 
guerre avec une Puiſſance Europeenne, d'avoir des 
5. ports od ils puſſent conduire et vendre librement les 
I bpiriſes qu'ils auraient faites fur les cores de I Europe 
ſans Etre forces de leur faire traverſer Atlantique. 
Ces conſiderations ne permettent pas de douter 


je ue par les articles 17 et 22 du Traite conclu entre 
a | ls Etats Unis et la France, chaque Nation ne ſe ſoit 
rs aſſure implicitement le droit de vendre dans les ports 
ar de l'autre les priſes que ſes vaiſſeaux ou corſaires au- 
5. raient faites. Ce droit, dont doivent Jour les deux 
re Nations, ate reconnu par nos ennemis, par les Tri- 
Jo bunaux et le Gouvernement des Etats Unis. 

is Toutes les fois que nos ennemis ont attaquẽ une 
es priſe faite par un corſaire, ce n'a été que ſous le 
e- prerexte que le corſaire avait ẽtẽ armé aux Etats 
ul Unis et qu'il avait et par là deroge et aux loix de la 
er neutralite, et à la proclamation de Mr. le Preſident. 
F? Les Tribunaux Americains n'ont jamais condamnẽ 
n- les corſaires Frangais que fur le fait d'armement aux 
ce Etats Unis; et lorſque l'on a prouve d'une manière 
ne Evidente que Varmement n'avait pas Ete fait dans les 
is dits Etats, le corſaire a eu la faculte de vendre les 
nt priſes ſans aucun obſtacle; cependant en vertu de 
a- quel acte pouvait- il vendre ſa priſe? En vertu de 
de article 22 de notre Traite de Commerce. Cet ar- 
de ticle avait offert dẽjà un vaſte champ de diſcuſſions | 
1 fur la faculte implicite qu'il paraiſſait accorder I Vune 
AS des deux Nations d'armer dans les ports de l'autre. 
as Le Gouvernement Americain a penſe qu'on ne pouvait 
u- donner cette interpretation à l'article 22: il s'eſt ex- 


ber pliquẽ d'une maniere formelle a cet egard ; mais ik 


r — 


Nen 


re 


* 


2 142 


wa fait aucune objection ſur le droit de vendre le- 


priſes, il la meme formellement reconnu puiſqu' il en 


a laifle jouir conſtamment les vaiſſcaux de guerre et 


les — 1 55 Frangais. . 
Les ennemis de la France ne pouvaient vous accu- 
ſer de violer les regles de la neutralite en lui laiſſant 


' 


le libre exercice de cette faculte puiſqu'elle rẽſultait du 


Caſus Fœderis, et que toute obligation preſcrite par un 
traite, n carte pas une nation neutre de la ligne de la 
neutralite toutes les fois qu'elle sen acquitte. Ainſi, 


Monſieur, les Anglais ne peuvent pas pour cette rai- 
ſon conduire ici leurs priſes. Monſieur le Secrẽtaire 


d Etat m'a aſſure par fa lettre du 6 Juillet, 1795, que 


ſervee à cet egard par le Gouvernement Amèricain, 
uiſque non obſtant le droit ſemblable que $'elſt aſſurs 
le Roi de la Grande Bretagne par ſon traitẽ avec les 
Etats Unis, il eſt ſtipule qu'il ne ſerait point derogse 
aux anciens traits que les Etats Unis pourratent avoir 
faits. Il eſt donc clair d'apres cela que pendant tout 
le cours de la guerre actuelle nous e vertu 
de nos traites jouir ſeuls du privilege de.cenduire 
nos priſes ici, et de les y vendre. Mats s'il & iſte au- 


jourdꝰ hui une loi qui empeche de vendre aucune priſe 


lorſqu'clle ſerait congue en termes pEneEraux, elle ne 
porteraic qua ſur la France en particulier, et en meme 
tems qu'elle la priverait d'un avantage qui lui eſt 


accorde par ſon trait, elle tendrait a deranger le 


niveau de la balance de la neutralité. 

En effet, Monſieur, les vaiſſeaux et les corſaires 
de la France ayant ſeul le droit de conduire ici leurs 
priſes et de les y vendre, il ſetait de l'intérét à 
„ (ad ſi elle ne pouvait fe procurer le meme 
avantage, d' cn priver la EY car enlever un avan- 
rage à notre ennemi, eſt un avantage reel pour nous, 
lors mEme que nous ne jouiſſons pas de ce dont nous 
Payons prive.  D'ailleurs n'aurait elle pas par là de 
noyvelles chances en ſa faycur? Si nos priſes ne pour 


cette ſtipulation de notre traits ſerait fidellement ob- 
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valent plus etre vendues "Ads 466 ports, il faudraie 
qu'elles fuſſent conduites aux Colonies ou en France, 
et les Anglais n'ont ils pas alors plus de moyens et de 
tems pour les unterceptec { ? Il eſt donc ẽvident que 
la loi rendue pour empecher la vente des priſes eſt 
route en faveur des Anglais, et toute entière A notre 
| defavantage. Mais vil eſt du devoir d'une Nation 
neutre de ne pas accorder ou de ne pas refuſer plus a 
une des Puiſſances belligerantes qu'à une autre, lorſ- 
qu'il n'exiſte pas des conventions particulières pre- 
vues par des traites anterieurs à la guerre, il ſuir de 
N que la loi dont ils agir, ẽtant favorable à la Grande | 
Bretagne ſeule, ne peut- tre conforme aux regles de 25 
la neutralité. 
Joſe eſperer que vous ſentirez comme moi la ju- 
teſſe de mes obſervations, et que le Gouvernement 
des Etats Unis prendra les meſures neceſſaires pour 
prevenir les effers d'une loi contraire aux traites et 
aux devoirs d'une Nation neutre. 4 


. Are, Monfieur, I aſſurance de mon reſpect. 
* | 1 P, A, ADET, 


tte 


a  Ptiladelphic, le 15 Prairial, an 4eme. de 
la Republique Frangaiſe, une et indiviſible. 
(3 Juin, 1796. Hu 


res 1 Miniſtre Plinipotentiaire de Ia Republique Fravgh iſe 


urs pres les Etats Unis d Amerique, 2 Monfieur Cao 

E a Secretaire 1 Eilat des B Unis. 

me 1 

an- Monſieur, | | e — 8 
Lal | | PAK 1 abandon que {ai fait au Gou- 


vernement des Etats Unis de la corvette le Caſſius, 
| Ia Republique Frangaiſe eſt devenue abſolument 
7 Errangere au proces ſuivi i Voccaſion de ſa ſaiſie. 
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Avant cet abandon Jai reclame pres du Pouvoir 
Exccutif Federal que ſeul je puis et dois connaitre, 


contre Parreſtation illegale d'un batiment de guerre 


de la Republique. | | 

La lettre Ecrite à mon PrEdeceſſeur; par Monſieur 
le Secretaire d'Etat le 17 Novembre, 1794 au ſujet 
de la Favorite reconnait un principe d'apres lequel 
Javais dũ me flatter que vous feriez ceſſer cette atteinte 
portee au droit des Nations, par un Tribunal dont 
les formes et l'autoritẽ ne peuvent atteindre la Rẽpub- 
Iique Frangaiſe. 


La juſtice que vous avez rendue, dans Vaffaire de 


la Favorite me fait penſer que fi a Voccaſion du Caſſius 
je ne Pai pas obtenu, c'elt ſans doute par l'effet de 
quelques circonſtances qui changeaient votre ſituation; 
Je ne devais pas Monſieur, les examiner, et c'eſt pour 
cela que ſur votre refus, j'ai abandonne le batimeur. 
Aujourd'hui que cette affaire eſt devenue la votre, 
Je ne rẽpondrai a la communication que vous avez 
Juge à propos de me faire de ſa ſituation, autre choſe, 

non, que jamais bitiment de guerre n'a navigue 
avec d'autres titres que la commiſſion en guerre du 
Capitaine et les roles d'ëquipage; que jamais autre 
preuve n'a EtE exigee pour en conſtater la propriete. 

Soit qu'il ait &ts achetẽ ou eonſtruit pour compte 
d'un Etat, ou qu'il ait ẽtẽ pris ſur un ennemi, ou en- 
fin acquis d'une maniere quelconque, il devient bari- 
ment de Etat quand il eſt monte par des marins 
commiſſionnes par lui. Mais ce que j'ai l'honneur de 
vous dire à cet ẽgard, vous le ſavez, Monſieur, auſſi 
bien que moi, et malgre le dé fir de faire ce qui peut 
vous ᷑tre agrẽable, je ne puis deroger aux droits de ma 


Nation en vous fourniſſant d'autres preuves que celles 


qui ont Et6 admiaiſtrees, la commiſſion du Capitaine 
et un eertificat de moi, qui meme etait ſurerogatoire. 


le vous previens, Monſieur, que le Miniſtre des 


Relations Exterieures, m'a ordonne de pourſutvre 
pres de vous la reparation des torts et dommages reſultans 


\ 
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des procedes que vous avez ordonnes cu permis envers 
cette corvette; mais je differe à traiter avec vous ce 
point de droit juſqu'a ce que Jaie regu de mon 
Gouvernement de nouveaux ordres en vertu de 
abandon que je vous ai fait de cette corvette; aban- 
don qu'il n'a pu apprendre que peu de jours apres 
le de part de ſes premieres directions. 


Arber, Monjieur, I' aſſurance de mon eftime? 


P. A. ADET: 


— 


Philadelpbie, le 26 Prairial, an 4me. 
de la Republique Irangaiſe, une et indivi- 
Able. (14 Juin, 1796.) 


Le Miniſtre Plinipotentiaire de la Republique Franpaiſe 
pres les Etats Unis, d Monſieur Pickering, Secritaire 
d Etat des Etats Unis. 


Monſieur, 


JAI recu la lettre que vous m'avez 
fait I'honneur de m crire relativement A la ſaifie du 
vaiſſeau le Mount Vernon, par le corſaire Frangais, 
le Flying Fiſh, ; 

Je ſuis deſeſpere, Monſieur, de ne pouvoir vous 
donner aucun des renſeignemens que vous me deman- 
dez. Je ne ſais fi ce corſaire, qui eſt bien un bari- 
ment commiſſionnẽ par la Republique et venu de 
St. Domingue dans ce port, a agi ou non, conformẽ- 
ment à des ordres qui lui avaient ete tranſmis. Je 
ne connais pas les inſtructions donnees par le Direc- 
toire à ſes Commiſſaires aux Colonies, et j'ignore 
quelle conduite il leur a preſcrit de faire tenir aux 
batimens armẽs qui ſont * leurs ordres, a Vegard 
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—— 


des Neutres trafiquant avec les ennemis de la Repub= 
lique; il m'eſt impoſſible dans ce moment de vous 


faire parvenir des éclairciſſemens precis. En con- 
ſequence je vais Ecrire aux Colonies pour les obtenir, 
et je m' empreſſerai de vous tranſmettre ce qui ſera 
venu a ma connaiſſaace tant ſur ce point que fur 
FevEnement qui eſt l'objet de votre lettre. 


Arten, Monſieur, Paſſurance de mon eftime. 
"©; „P., A. ART. 
N Philadelpbie, le 27 Prairial, an Ame. 
de la Ripublique Frangaiſe, une et indivi- 
Able. (le 15 Juin, 1790. V. S.) 


Le Miniſre Plinipotentiaire de la Republique Francaiſe 
pres les Etats Unis, a Monſicur Pickering, Secritaire 


* 


J Etat des Etats Unis. ; 


Monfieur, 


Al recu la lettre que vous m'avez 
fait ' honneur de m'ecrire le 15 Juin, 1796, par 
laquelle vous me demandez une lettre d' introduction 
pres des Autoritẽs conſtituees de St. Domingue pour 
Mr. Jacob Mayer r&cemment no!mme Conſul pour les 
Etats Unis au Cap Frangais. | 

Votre lettre, Monſievr, me laiſſe ignorer, ſi la 


nomination que vous avez faire d'un Conſul au Cap 


Francais, a regu Vagrement du Directoire Exécutif 
de la Republique Francaiſe. Ce n'eſt que par ſes 
ordres qu'il peut Etre reconnu en cette qualite, jouir 


des priviléges et exercer les fonctions qui y ſont 


atrachees. Si cette dẽmarche n'a pas ete concertee 


avec mon Gouvernement, trouvez bon, Monſieur, 


* 
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— — 
que je differe à donner 3 Mr. Mayer les kae 
Gintrodugtien que vous m'avez demandees, 

Vous n'ignorez pas, Monſieur, qu'au mois de 
Juin, 1790 le Gouvernement Federal reſolut d' en- 
voyer deux Conſuls à St. Domingue. 

Mr Otto, alors Charge d'affaires de France, fit a 
cette epoque des. repreſentations a Mr. le Secretaire 
d'Etat et à pluſieurs membres du Senat, et il enretera 
au Gouvernement Frangais. 

Les Conſuls qui avaient été nommes ſe rendirent 
neanmoins dans la Colonie, ou l'ecẽquatur leur fut 
conſtamment refuſe par l'Adminiſtration ** n'avait 
pas le droit de le leur accorder. 

L'Aſſemblée Coloniale du Cap, il eſt vrai, prit 
ſur elle la dé marche illẽgale de faire donner par ſon 
Preſident a votre Conſul un exequatur, nul de fait et 
qui n'a jamais été reconnu par le Gouvernement 
Frangais. 

Mr. Otto regut meme V'ordre poſitif de demander 
la revocationde ces deux nominations. 

Le Gouvernement Frangais a penſe à cette Epo= 
que que Padmiſſion de vos Conſuls ſerait contraire 
aux principes generalement  regus par toutes les 
Nations qui ont des Colonies eloignẽes; qu'elle ne 
pouvait pas plus avoir lieu pour un Conſul Americain 
que pour un Conſul Eſpagnol, et qu'elle n 'Ctalt Pong 
{tipulee par nos traites avec vous. 

Il a penſs que nos lles n'avaient jamais ẽtẽ com- 
priſes dans les conventions relatives au commerce et 
aux Conſuls, de ineme qu'elles ne I'etaient point dans 
les conventions relatives au droit d'aubaine, 

La conceſſion qui vous avait ere faite de deux ports 
francs a ẽtẽ conlideree comme une exception à la 
règle g6nerale, qui devait demeurer circonſcrite dans 
les termes dans leſquels elle eſt ẽnoncte et n'etait ſuſ- 
capt d'aucune extenſion. 

La France a ajoute, Monſieur, à differentes. ẽpo- 
ques aux conceſſions qui vous avaient été faites 
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Tabord admiſſion dans tous lesſports des ſes Colonies 
de quelques natures de marchandiſes, enſuite le libre 
commerce de ces memes Colonies, cependant avec 
quelques reſtrictions encore telles par exemple que 
celles impoſces a votre commerce au Senegal; mais 


je vous prie d obſerver que ces diverſes conceſſions 


gratuites de la part de la France, n'etant ſtipulees 
par aucun traite, peuvent Etre revoquees pa elle 3 
volonte. > 

L'admiſſion de vos Conſuls aux Colonies n'en de- 
vient donc point la conſequence, et exige initiative 
du Gouvernement Francais. 


Si dans les circonſtances préſentes le Directoire 


Execurif juge convenable d' ẽtendre dans ſes Colonies 
les faveurs accordees à votre commerce en y recevant 
vos Conſuls, je m empreſſerai, Monſieur, des le mo- 
ment ou ſes intentions me ſeront connues, de ſolliciter, 
pour Mr. Mayer, tout ce qui pourra faciliter ſa mif+ 


fion, et je m'y porterai avec d'autant plus de plaiſir, 


que leloge que vous me faites de ſa perſonne et votre 
reconimandation me font deſirer davantage de pou- 


voir contribuer à ce qui lui ſerait agrẽable. 


Recevex, M. ys er, Pafurance. de mon reſpect. 
P. A. ADEL, 


7 Ph ladelphie, ok Meſfidor, Ian ame 


; FE la Republique Frangaiſe, une et indivi- 


fible. (le 14 Juillet, 1756. V. S.) 


Le Miniſtre Plinipotentiaire de la Republique Fran iſe 


pres les Etats Unis de P Amerique. 
A Monſieur Pickering » Secretaire 4 Etat des Etats Unis. 


Monſeur. : 


LES affaires dont ai etẽ accabls 
ne m'ont pas permis de rẽpondre plutot I la lettre 


que vous m'avez fait Vhonneur de miecrire en date 
du 1 Juillet. 


R 


<q & # dd £2 Aa cou c 


149 


Je ſuis fache, Monſieur, d'etre oblige de vous 
Jailler dans une incertitude que je partage moi meme. 
J'ignore la nature des ordres qui ont pu Etre donnes 

ar mon Gouvernement aux Officiers des batimens 
9e guerre de la Rẽpublique et quelle conduite il leur 
à preſcrit de tenir à V'egard des bitiments neutres 
trafiquant avec nos ennemis. Je ne ſais fi les anciens 
arretes du Comite de Salut Public relatifs au com- 
merce des Etats Unis ſont encore ou non en rigueur. 
Depuis longtems je n'ai regu de nouvelles de France; 
Je ne puis partir d' ancien terme pour reſoudre vos 
doutes et je ne puis me referer qua la reponſe que 
J'ai-eu Vhonneur de faire à votre lettre ſur le Mont Ver- 


non. 


Le Conſul de Boſton vient de m'informer que le 
Collecteur de la douane de Boſton a empeche le de- 
chargement et la vente de priſes conduites dans cz 
port par deux corſaipes Frangais. 

Le Conſul a reclame ſans ſucces aupres de lui; le 
Collecteur s eſt fondę pour ſon refus ſur une lettre 
qu'il dit avoir regu de vous. 

Je vous prie, Monſieur, de me dire, fi Mr. le Pré- 
ſident a fait donner des ordres pqur em echer la vente 
des priſes conduites des tes ports des Etats Unis par 
les bãtiments de la Republique ou les corſaires armẽs 
ſous ſon autoriſation; et sil en eſt ainſi, fur quel 


fondement cette prohibition eſt Etablie, * 
14-2 


 Agriez Monſieur, Vaſſurance 


4 mon afin. 


. A. gr. 


—. - 
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rnd 4% ot  Philadelphie, le 16 Vendemiaire, an 8e. 
| de la Republique, une et nnen 
(7 Oftobre, 1796. V. S.) 


Le Miniſtre Plẽnipotentiairę de la Republique Francail | 
. pres les Etats Unis, d Monſieur .. en 


Eilat des Etats Uuis. 


Monfieur, 


PAI regu avec étonnement la lettre 
que vous m'avez fait Phonneur de m adreſſer le 
5 Octobre, 

Pai i interroge le Conſul fur Vobjet dont elle traite, 
et ai Phonneur de vous prevenir que je lui ai fait 
defenſe de ſouſcrire aucune declaration ſur une affaire 
mp laquelle des individus ſe font permis de meler 

n nom et le mien ſans aucun titre pour le faire, 

En demeurant ẽtranger à cette affaire, vous pou- 
vez men croire, Monſieur, je tiens la conduite la plu 
favorable poſſible aux interets des citoyens A ei 
ſous 1 le nom deſquels le Mount Vernon a ẽtẽ expedis. 
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Artes, N onfieur, mes ſentimens de reſpet? et d fime, : 
v. A ADET. 
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Phe le 21 Vendimiaire, a an 5 de 
la Republique . une et indiviſible. 
(12 Odtobre, 1790. V. .) 
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| 4 Le Mi niſtre Plenipotentiaire de la Republique Francaiſe, 

9 près les Etats Unis, d Monfieur Pickering, Secretaire 

4 Etat es Etats Unis. * 
| Mon ſicur, | | | 4 


0 IE corſaire Francais Leo avait amene- 
A | Charleſton un batiment Anglais nommé la Mary. 
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Le Conſul Anglais demanda que la vente de ce bàti- 
ment fut prohibee en vertu de article 24 du trait 
conclu entre le Roi de la Grande Bretagne et les 
Etats Unis. 

Le Gouvernement de la Caroline du Sud, incertain 
fur Pinterprecation qu'on devait donner à cet article 
24, differa fa deciſion pendant quelques jours. Sur 
ces entrefaites le Conſul Frangais condamna la priſe, et 


on proceda au dèchargement. Il fut arrete par un 


warrant du Marſhal qui obligeait les Agens du cor- 
faire a comparaitre devant I Amiraute. 

Une ſentence rendue par le Grand Juge Ellſworth 
dans une Cour extraordinaire, interdit la vente de la 

. . * * 4 
priſe en vertu de Particle 24, du traite conclu avec 
PAngleterre, Cette dé ciſion fut confirmee par la 
Cour de Circuit de la Caroline, et lorſqu'on allait in- 
terjetter Vappel à la Cour Supreme, la circulaire du 
Secretaire de la Treſorerie, relative à la vente de nos 
priſes fut connue, et on ſentit qu'un appel devenait 
inutile. 8 
Lie batiment cependant coulait bas. II fut viſits 
et condamne. Les Agents du corfaire autquels le 
Juge Ellſworth avait fait donner une caution de 
10,000 dollars pour s'aſſurer qu'ils ne voudraient pas 
la priſe, ſollicitèrent la permiſſion dexporter la car- 
gaiſon ſur des bãtiments neutres ; elle leur fut refuſee, 
et cette cargaiſon qui conſiſtait en 87 milliers de 
ſucre, eſt devenue la proie des flammes pendant Vin- 
cendie de Charlefton. On a cependant permis d' ex- 
porter ſur des bãtiments neutres une faible partie de 
la cargaiſon que le feu avait 'Epargne. 

Le batiment qui avait ẽtẽ condamne fut achete, et 
repare par un Americain. Son projet Etait de aller 
vendre aux Antilles; mais il fut obhge de Vaban- 
donner, et de refilier ſon marche parcequ'on lui refuſa 
des papiers Americains. | | | 

Les Agents du corfaire voulurent alors expedier ce 
batiment ſur ſon leſt, avec expedition Frangaiſe. Le 
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Collecteur de la douane Mr. Holmes 8'y eſt opflbſe ; 
et le batiment eſt reſte dans le port de Charleſt 


malgrẽ la proteſtation du Conſul Frangais, en date 


s faits dont le Conſul de 


du 16 Fructidor. 


Tels ſont, Monſieur, * 
Charleſton m'a rendu compte, dont je vous ai en- 


tretenu hier, et ſur leſquels j appelle votre attention. 


Telle eſt la violation ve notre trait; contre laquelle 
je ſollicite votre juſtice. 


[Particle 17 de notre traits aſſure à nos corſaires 


la faculte d'entrer dans les ports des Etats Unis, et 
dꝰen ſortir avec leurs priſes. [article 24 du traits 


conclu avec la Grande Bretagne, interdit à la verits 


aux corſaires des pays en guerre avec cette Puiſſance, 
\ Ventree des ports des Etats Unis, mais par Varticle 
25 nos droits ſont reconnus, et le Gouvernement 
m'a aſſure qu il les maintiendrait. Nos corſaires ont 
donc la libertẽ de faire entrer et ſortir librement leurs 
priſes. 
obſtacles du port de Charleſton comme elle y ẽtaĩt 
a donc une violation de notte traitẽ 
he. le Cageceur de la douane Ia eps de 
ſortir. 2 

Mais comment qualifierai- je le reſus que on a fait 
aux agens du gorſaire Leo d'exporter ſur des bati- 
ments neutre$f la cargaiſon de cette priſe. Sur quoi 


a t- on pu s appuyer pour un tel acte? II y a-t-il. 


dans le traitẽ conclu avec la Grande Brẽtagne quel- 

ve ſtipulation explicite que Von puiſſe invoquer ? 
Non ſans doute, et fi parceque notre traite ne porte 
pas d'une maniere explicite le droit de vendre nos 
1 on nous Pa conteſte et refuſe, peut - on par 
une interpretation forcee du traite conclu avec la 
Grande Bretagne, trouver que nous n'avons pas le 
droit d'exporter dans un cas de nẽceſſité la cargaiſon 
de nos priſes ſur des baàtiments neutres? 
manieère de raifonner ſans doute n'eſt pas admiſſible; 
et un homme juſte et impartial n' n'en fera jamais uſage, 


La Mary pouvait et devait donc ſortir ſang 


Cette 


„ pans 


P 
n 


| OST. . 
1 9 
Les faits viennent d'ailleurs a Vappui de ce que j'ai 
Phonnzur de vous dire, puiſque la permiſſion qui 

avoit ẽtẽ refulce d' abord a "te accordee enſuite ; 
l'etat des choſes n'Etait pas ghange, et ſi le Collecteur 
de la douane a cru Pe e d' exporter les 
de bris de la cargaiſon de la Mary ſur des batiments = 
neutres après l'incendie de Charleſton, pourquoi ne 
Va t-il pas permis avant? Il était donc mu non 
pat Veſyrit de juſtice qui doit diriger ſes actions, 
mais par une partialite dont on à peine A ſe rendre 
compte. Car il devait veiller ſeulement d'après les 
ordres qui lui avaient Et tranſmis A ce que la priſe ne 
fat pas vendue aux Etats Unis, et il ne lui convenait 
ſous aucun rapport de donner une plus grande exten- 
ſion que celle qui exiſte, aux Wee du trait 
conclu avec les Anglais pour les faire peſer ſur nous. 
Ce role appartient-il a Agent d'un Gouvernement 
neutre? Ne ſuis-je pas en conſẽquence fonde a vous 
demander que le Colleckeur de la douane ſoit puni 


9 „ — wm * 


pour avoir violé le traité, d'une part, et avoir cer - 
tainement outrepaſls ſes ordres, en retardunt hexpor- - RY 
tation de la cargaiſon de la priſe qu'il n'avoic auunnn Fl 

it droit de retarder, tf 2 : ; 1 ft 

"i Je defirerais, Monſieur, pouvoir terminer ici mes 

be juſtes plaintes, mais il eſt d'autres faits que je ne puis 

” paſſer ſous ſilence, et dont il faut que qe vous inſtruiſe. 

1- Le corſaire Francais, la Bellone, à amené à Wil- 

q mington Caroline du Nord, la Betſy Cathcart et le 

te Aaron, priſes faites ſur les Anglais. IG 3 

02 La vente de ces 72755 a EtE interdite. Elles cou- 

* laient bas d'eau. ux experts nommès par le Col-„- 

la lecteur James Read, ont conſtare qu'elles ne pou- 

le vaient remettre à la mer. Le corſaire et ſes Agens 

In ont demandè la permiſſion de decharger ces ptiſes 

tte pour reparer les batimens. Le Collecteur Va refuſe., 

le; ſe fondant ſur l'article 24 du traite conclu avec lia 

ze. Grande Bretagne. Mais Jai maintenant cet article” 


ſous les yeux, et je ne vois aucune ſtipulation qui ee 


U 


+ n _— % 

| | pb' avtoriſer le Collecteur James Read dans ſa de- 
marche. e * 
Mlalgré les ſollicitations et les proteſtations des 
Agens du corſaire contre ſon refus, James Read y a 
_ todjours perliſte, quoique les avaries de la Betſy 
3 Cathcart fuſſent telles qu'elle faiſait de 36 à 40 pouces 


DER > Pe Dk 
* 5 K 4 =» - E 8 
"7 > Fo. Z 

— . = \ 

” a % * 


* 
"* 1 N 
* 2 ®. * . 
_ a> oh 
2 . 
— 


r 
4 


—_ 
4 £4 
ö Ve - * 
Ret bat . ** "a . *. N 7 
Ya, $4 rer 


=; 


TEX 


Aua mer, ait ainſi voulu aggraver les conditions d'un 

traité fait avec nos ennemis lorſque deja elles nous 

dont ſi déſavantageuſes. Je ne puis croire qu'il ait 
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3 
34 „ 


F 
N. 
Fo 


% © 2s 
L 


voulu de ſon propre mouvemeat ajouter aux torts que 

les Anglais favaient bien nous faire par leur traité 

mm ec les Etats Unis. | 

. . ” 52 ” . ” $ | ” 

w * il en puiſſe etre, il nen eſt pas moins 
Fra que Jes armateurs et les ẽquipages de la Bellone, 

dome crux du Leo, ont 'Eprouve des pertes conſi- 
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m weraient nullement autoriſẽs à ſe conduire ainſi; que 


.- aQe arbitraire qui ne peut Ctre juſtifie par aueun 


moyen, a_£te commis contre des citoyens . 
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V juſtice, en invequiant d'ailleurs votre {Everits con- 
te les Collecteurs James Read et Holmes. 
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4 d Geau a Theure. Dans cette dernière Circonſtance il 
= + veſt fonde ſur les ordfes du Gouyernement. 
le ne puis croire, Monſieur, que le Collecteur 
BY © James Read, ait alors avance un fait vrai. Je ne 
puis croire que le Gouvernement Fecieral, en empe- 


149 hy chant le dechargement de priſes hors d'ẽtat de mettre 


Pg d'une part nothe traits a ẽtẽ violꝭ et que de l'autre un 


- 


| "4-7 Gerables par la conduite des Collecteurs des douanes , 
dae Charleſton et de Wilmington, que ces Collecteurs 


© as a mmm Fm e 


0 1 


| me repondre le plus promptement poſſible, pour . 5 ö 75 £ A 
je puiſſe informer mon A de vos reſo 76 


r Le Miniftre de Is woes . 15 au wean, 4 5 


tizire Jo 1 Republique Frangaiſe, conformé- 


: 3 15 4 2 
Jeſpere, Monſieur, que J 17 obritndr\ l'abjer de „ 


demandes, que le bati nent la Mary pourra librement 
ſortig ſous pavillon Frangais et que je naurai quun 2 
compte ſatisfaiſant à rendre à mon Gouvernement 71 


dans ces circonſtances. als pour Eviter à favenit | 3 
de pareilles rEclamations, je vous prie de vouloir "3 
bien rEpondre aux queſtions ſuivantes, — 9 


1. Les priſes faites par les bitimenty de la 1 8 
République ſur les Anglais continueront- elles Ferre : Ky 8. 7 2 


vendues ici? GY * 


2. Les priſes faites par nos corfaires ſur cunts | 2 
que ſor les Anglais ſeront elles vendues? = Ib 
3-\Jouirons-nous ſans obſtacle du droit de dẽchar of © 4 "% bs 


5 les priſes en cas diavarie, et de les faire reparer? 2% % 
- Pourra t-on vendre une partie de Ja Pr % 8 ; 15 
jus la concurrence des frais de TEparation * 2.8 8 de 
[i eſt inutile, Monfieur, que Pentre dans aucun * 0 
deta l pour vous faire ſeatir combien i! eſt important l 
pour les intẽrets de nos carfaires que je puilſe leur W 3s 
dire d'une maniere preciſe, à quoi ils doivent satten. «57M 3 
dre en venant dans vos ports. e 


Je vous ſerai tres oblige en outre de vouldir bieg Nv 


Nass ultérieures. | 
Area ) Monſieur, 541 Jurance 4 mon eine 
74 


% r. A. ADET, Fw, 
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L. E ſouligne Miniſtre Pe r * 1 
175 ks 
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* 
ment aux ordres de fon gouvernement, a Phonneur 2: 


15 3 F > 
Tz Ic „1 — 90 A b „ 156 * 5 
A 4 + ©. Madreſler 8 M. le Secrẽtaire d'etat des Etats Unis, un 
agarreté pris par le Directoire Execurif de la TOE: 
que Francaiſe le 144 Meſſidor, Van IVe, relatit à la 
= >». condufte que les bãtiments de guerre de, la R&pub- 
ligue tiendront à de gard des batiments neutres. Le pa- 
EE.  willon de la Republique en uſera à Vegard. des pa- 
VVillſons neutres de la meme maniere. qu'ils ſouffri- 
TEES ront-que les Anglais en uſent. | of 
3 Les ſentimens que le gouvernement Americain a a 
3 manifeſtes au ſouſſigne Minittre Plénipotentiaire ne 
Iuiͤpermettent pas de dquter qu'il ne voye ſous ſon 
VVerxitable jour, cette meſure, en ce qu'elle peut con- 
cerner les Etats Unis, et qu'en outre il ne ſente av'clle 
eeſt commande par des circonſtances imperieuſes et a- 
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ſes ports et en a fait enlever les Frang 


Anglaiſes trouvees a bord des batiments 
Elle dev ait d'apres cela s attendre à ce que 17 
-reclamiat en faveur de ſa neutralite violée, Un des 
predeceſſeurs du ſoulligne, en Juillet 1793 fit à cet 
Sgard des demarches aupres du gouvernement des 
Etats-Unis, mais elles furent ſans ſucces, Cepen- 


vouèe par la juſtice. 0 
Dans la guerre qu'elle a ſuſcitee a la Republique, + | 
la Grande Bretagne n'a celie d' employer tous les 
moyens qui 6catent en ſon pouvoir pour ajouter A ce 
eau des fleaux plus terribles encore; elle veſt ſervie 


de la loyaute bien connue de la Nation Frangaiſe pour 


prietés Francaiſes: La France, lice par p traitẽ avec 


les Et 


reſpecter comme propricits Americaines Jes propriẽtés 
Ericains. 
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. 
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et les pro- 


merique 


Ll 


' Jes Etage Unis, ne pouvait plus trouver qu'un déſa- 
* vantage rec! dans les articles de ce trait qui faiſaient 


er- 


Ia + 


ur 
ns 
ro. 


Cant la Convention Nationale ui, par ſo % 4 8 


la loi qui portait cette diſpoſition favorable pour les TN 
Americains; la manière dont les Anglais en uſaient, . 


fil reyoquer les ordres qu elle avait données de 5 . | 
. . faifir les proprietes ennemies chargérs ſor les Ay:. 


26 Mars 1794, n'avait Qpere que la FR 094; ug) Mais es 25 25 
» auſhrot qu'elle fut informee, par ſuite ges ordres du; $2; 4 8 8 


9 Mai 1793, avait ordonne la ſaiſie des propriétes 5 
ennemies chargees ſur les- batimens neutres, en . 3 
clartt que cette meſure ceſſeraſt quand les Anglais 
reſpeRteraient les pavillons neutres avait except. de & 7 
23 du mème mois, les Americains de cette meſure” 5 * 4 
generale. Mais elle fut forcee de revoquer- bientar ©, Mtg 


intention manifeſte qu'ils avaient d'arrèter Vexpar- 5 2 ie” 4p 
tation. des ſubſiſtances d Amerique: en Bes i en 2 5 — N 
fireng une obligation. we 8 ES. 


"US 
1 Convention Nationale avait retabli- par 1 I's E eee . . 
| int de! la neutralite que Angleterre avait fompu; Nas 8 185 
qui avait ſatisfait à ſes devoirs d'une manibre que”: IE 5 
mille exemples paſſe 5 juſtifajent, autant que la neceſ- 9 VE 9 
ſitẽ du moment prẽſent. Elle pouvait en conſsquenect, XY B45 


mens Americains, attendre que le gouvernement Bi- wh 5 
tannique eut, le premier, re voquè definitivement»le- 1 N 
meme ordre dont l embargo mis par le Conarts, le a Ln 


N 


gouvernement des Etats- Unis, que M. Jay stat . 
charge de reclamer contre les metures vexatoſtes des e 


* 
ot 
Anglais,. elle ordonna, par ſa loi du 13 Niveſe, an ranged 


We, aux Faiſſeaux armes de la Re publique de reſ- N 2 
pecter les batimens Americans, et le comité de Salut IE FORE 
| Public d dans.fon arrete. interpreratif du 14 du meme F 

mois s' empreſſa de conſacrer les memes principes. DT; 97s L 

La Convention Nationale et le comité de Salut 5 8 . 

Pyblic ayaient tout lieu de croire que cette demarche 25 33 2 

franche ＋ ö 


loyale determinerait-les Etats-Unis à faire ME 5 N 
tous leurs efforts pour faire ceſſer les vexations exer ran 

*c625 contre leur commerce, au détriment de 14 5 Fs 5 | 
République F rangaile. Cet eſpoir fut trompẽ: et 
. le traits d amitic, * e et & com- us Tongs Fa 
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Ws "be, IE 8 4 ugh | 

were entze la Grablle-Bretagne et les Etats-Unis 
but et ſigns,” ſix ſemaines avant que la France vel 


| | la meſure dont je vieus de parler, les Anglais n Aban- 
Auͤoonndtènt pas le plan qu'ils avaient forme et conti- 
A _  _ nuerentEantter tt de conduire dans leurs ports tous 
oo... Ks batimens Americains deſtinés pour les ports Fran- 
ais ou en revenant. 

8 Cette conduite fut Vobjer d'une note que le ſous- 
F ligne a adreſſee le 7 VendEmiaire, an IV (29 Sept. 
1᷑5795 v. ſt.) à M. le Secretaire d tat. Les rẽclama- 


ſiioOns quelle con:enait ẽtaient fondtes ſur les devoirs 
del neutralite, ſur. les principes que M. Jefferion 
ESR mw avait enpoſes à M. Pinckney dans ſa lettre en date du 


518 S<Y 
= 46. * 4 : 


4. 
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2X FEE 1 (29gMars 1796, v, ſt.); et les batimens Americains 
lat dans les ports Frangais ou en revenant ont tou- 


- 8 une novyelle vexation à celles que deja ils faifaient 
n 5 ""effuyer aux Americains; ils ont preſſe les matelots A , 
1 . 4 * de leurs bätiments, et ont trouvẽ ainſi le moyen 


16 . dſe xecruter leurs Equipages aux depens des Americains { 


5 ng © ns que e gouvernement des Etats: Unis ait fait 
9275 CIS ”"connattre-au ſouſſignẽ᷑ les demarches qu'il avait faites, 
ERAS pour obtenir la.” reparation de cette violation de la 


E 
5 =D Favait expoſe le ſouſſignẽ à M. le Seti taite d'ẽtat 


ues : „ (20 Avril 1 96, qui ſont reſttes ſans rẽponſe. 


5 EO = Le gouvernement Francais ſe trouve donc aujour- . 


EI oh dans des circonſtances ſemblables à belles od il 


TOLL GT voir force d'abandonner à leur égard et à celui des 


gmeutres, les diſpoſitions favorables qu'il avait priſes 


= Be . _ &adopter des meſuresdifferentes, c'tft le gouver- 
e e 12 8 faut en accuſer, cieſt by 


. 
» 


* 
* \ 


| 5 112 ++. N 1793. Cependdant cette note eſt reſtèe 
* her ; Ganstepon fer quo que rappelẽe au ſouvenir de M. le 
I Keene Aerat par une depeche du 9 Germinal, an 


* Ls d "I -. joos &r& ſalſis par les Anglais. Bien plus, ils ont out : 


pheutralite, ſi nuiſible aux ipterets de la 8 Pu ainſi 


dans ſes dEpeches dung Germinal, an IV (29 Mars 
2796, v. It.) 19 Germinal, (8 Avril 1796) et let. 


2 "tail en 1793, a legard des Americans ; et sil ſe ; 


Te 4 W PII — a Twit. _—_ © 


«a ww £# . „ XA tows A bu co Www two MS £©A tmrKG to © al #u « 9ÞXXX» 


ſpectera. Mais ſi par faibleſſe, par partialite, ou par 


pas que M. le Secretaire d'erat n'en ſente toute la 


| circonſtarice? pour renouveller à 


7 - | 3 
conduite que le gouvernement bee a«ce oblige 


de ſuivre. 

Le ſouſſignẽ Miniſtre Planie ndiairg croit gevoir 
obſerver a M. le Secrètaire d' tat. que les gouverne- 102 
ments neutres ou alliẽs de la REpub bive n'ont rien » % 
redouter pour la maniere dont fon pavillon en uſera 
envers le leur, puiſque 6, fe renfermant dans les borness 
de leur neutralité, ils font reſpecter par l Angleterre 
les droits de cette neutralite, la Republique les re- | 


d'autres motifs, ils ſouffraient que les Anglais ſe jou- 
aſſent de cette neutralite et la fiſſent tourner & leur 
rofit, . pourraient-1ls alors ſe plaindre, lorſque la ; 
Meant pour ramener la balance de la neutralite a 
'equilibre, agira de la meme maniere que les Anglais? * 
Non, ſans-doute. Car la neutralité d'une nation con? 
ſite à accorder aux puiſſances belligerantes les memes N 
avantages, et cette neutralite ceſſe d'exiſter lorſque, 
pendant le cours de la guerre, cette nation neutre c 
corde a une des puiſſances belligerantes des avantagee 


— 


qui n'etaient pas ſtipules par des traitEs apterieurs $ >: 1, NG 


la guerre, ou qu'elle ſouffre que cette puiſſance ssen 
empare. Le gouvernement neutre ne peut alors ſe 
plaindre fi l'autre puiſſance belligerante vent jouir 
des avantages dont jouit fon ennemi, ou ſi elle en 
uſe; autrement ce gouvernement neutre ſortirait à 1 
ſon Egard de la neutralit&et deviendrait ſon ennemi. ; 

Le ſouſſignẽ Miniſtre plẽnipotentiaire croit inutile 
de developper davantage ces principes; il ne doute 


22 
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torce, et que le gouvernement des Etats- Unis ne 
maintienne dans toute fon intẽ gritẽ, une neutralité 
que la France a toujours reſpecice et qu'elle reſpee- 
tera toujours, quand ſes ennemis ne "i feront pas. 
taurner contr'elle. 
Le fouſſigne Miniſtre Pleni otentiaire Kiſe cents, 
M.! leSecretaire d Etar - 
Vaſturance de ſon As etic Pee en meme tems 


"qui I * va faire imprimer cette note, pour faire con- 
nattre pùbliquement es motifs qui, dans cette cir- 
* goident 1a ReEpublique Frangaiſe. 
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— 9 * 


{x 'Fait A | Philalelphia le 67 jour Brumaire, an me de 
. I "Republique Frangaiſe, une et indiviſi ble, | 
"3+ $3.45 27 Octobre 1796, (v. ſt.) 


P. A. ADET. 


; Caclgſed: in the foregoing note.) 


5 9D. | 
* X TRA 17 A Regifre des . du Directoire & 
FExecutif, du 14 Maſſidor an 4eme de la JANE 
1 FOOT une et 5 | 


> E DireQoire exceurif en gn que vil eſt de 
la loyautẽ Frangaiſe de reſpecter les, traits ou con- 
ventions qul atſurent aux pavillons de quelques puiſ- 
ſances neutres ou amies des avantages commerciaux 
dont le rẽſultat doit etre commun aux puiſſances con- 
F tractantes, ces memes avantages, s' ils tournalent au 
| # ben&fice de nos ennemis, ſoit par la faibleſſe de nos L 
allies ou des neutres, ſoit par la crainte, par des vues | 
Tintstet ou par tout autre motif, provoqueraient de 
ag it VinexEeurion des articles en vertu deſquels ils 
raient ſtipules, 
-  Arrete ce qui ſuit: 


II ſera notifie ſans délai à toutes les puiſlancgs ne 
neutftes ou allices que le pavillon de la W * 
„ en uſera envers les batiments neutres, ſoit da 
pour la confiſcation, ſoit pour la viſite ou prehenfion, 
- de la meme manitre qu elles ſouffrent que les Anglais 4 
en 7 a leur WE 5 vo 
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3 1 


le 
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Le Miniſtre des relations ext6ficures eſt charge de 
execution du preſent arrẽtẽ, qui ne ſera pas imp 
Pour expedition conforme, | 


4 


_— 


Signẽ Cannor, Prifient. 
Par le Directoire executif le Serritir genẽral. 


Signs LAGARDE. 


Pour copie conforme, le Miniſtre des relations extb- 


rieures. * 
Signẽ, Ch. Peres 


Pour copie Sn forme, le Ms uf Plenip otentiaire * 


dela Republique Frangaiſe près les Etats-Unis d Ae 
P. A. ADET. 


Philadelphie, le 13 Brumaire, an 5 de 


| * 


la Republique une et indiviſible. (3 . | 


bre, 1796. V. S.) 


= 


Le Nine Plinipotentiaire de lo Republique ne 
pres les Etats Unis d Amerique, d Monſieur ee 
Secretaire d Etat des Etats Unis. + © ; 


Monſieur, 
IE m' empreſſe de vous accuſer rẽcep- 


x a 
* 
9 


g k, 
2 
* - 


tion de votre lettre en date du ier. Novembre, qui 
ma ẽtẽ remiſe hier au ſoir et que J'ai trouvẽe ce matin 


dans les papiers publics. 


Jaurai Vhonneur de vous fournir ſous peu de jours 


de plus amples lumieres ſur l'objet dont elle traite, et 


vous * de trouver bon . je me borne a Bay 


WE 
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A; vous faire remarquer, que Varrete du DifeRoite 


Executif que j'ai ew. honneur de vous notifier, ne 
porte aucun caractère de ſimilitude avec ]ordre ſup- 
poſe dont il eſt queſtion dans la lettre de Mr. Mon- 


doe à Mr. Rufus King, . que vous me citez et qui 


m'etait connue par les papiers publics. 
. VARY 27% dre bs ** 5 E. 2 
Agriez, Monſieur, l aſutaite 
I non eftime repectueuſe. 
. | ES oY | ? P. A. ADET, 
een . 
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Le Miniftre de la Republique Frangaiſe au Secritairt 


d Elat. | 
+ Ligation de Philadelphit« | 
isch fouttigne Miniſtre Plenipotentiaire 
de la Republique Frangaile, remplit aujourd'hui au- 
pres de M. le Secretaire d' tat des Etats. Unis, un 


5 


devoir penible mais ſacré; il teclame au nom de 
Thonneur Americain, au nom de la foi des traités, 
+ Pexeeution de ce contrat qui a aſſure, aux Etats Unis 


leur exiſtence, et que la France regardait comme Ie 


gage de Vunion la plus ſainte, entre les deux N 
Jes plus libres de la terre: il annonce enfin a M. le 
Secrétaire d' tat, les rEſolutions d'un gouvernement 


* pour ſes ennemis, mais genreux ehvers ſes 
allies. - „ 3 12 


Il eut bis doux pour le ſouſſigne Miniſtre Plenipo 


tentiaire de n'avoir qu'à exprimer dans ce moment 
Farttachement que ſon gouvernement porte au en 
Amkricain, les vcux qu'il forme pour fa proſperne, 
pur ſon bonheur; ſon coeur gemit donc ſur les circon- 
ſtances qui lui impoſent une autre tache. C'eſt à re- 
gret qu'il ſe voit force de ſubſtituer le ton du reproche, 


% 


„ 
re 


au langage de Pamitie, © C'eſt auM à regret que ſon 

ouvernement lui a ordonne de le prendre; mais 
cette mème amitiẽ lui en a fait une Toi. Ses obliga- 
tions facrees pour les hommes, ſont auſſi ſaert᷑es pour 


les gouvernemens; et {i un ami offenſe par ſon ami, 


peut Elever de juſtes plaintes contre lui; le gouverne- 
ment des Etats Unis, quand le ſouſſigne Miniſtre 
Plénipotentiaire lui aura trace le tableau des griefs 
de la Republique Frangaiſe, ne ſera pas ſurpris de 
voir le Directoire ExEcurif, lui manifeſter ſon trop 


zuſte mẽcontentement. ve vY 
LorſqueEurope ſouleveecontre la REpublique à ſa 


naiſſance, la menagait de toutes les horreurs de la guerre 


et de la famine, lorſque autour d'eux les Frangais ne 
comptaient que des ennemis, leurs penſecs ſe tournaient 
vers I Amerique ; un ſentiment doux ſe melait alors 
a ces ſentimens fiers que la preſence du danger et le 
deſir de le repouſſer faifaient naitre dans leurs cceurs, 
En "Amerique, ils voyaient des amis. Ceux qui 
allaient affronter les tempetes et la mort ſur Poean 
oubliaient tous les dangers pour ſe livrer a Peſpoir de 
viſiter' ce continent Amèrieain, od pour la premiè- 
re fois les drapeaux Frang tis avaient <te deployes en 
faveur de la liberté: ſous la garantie du droit des 
gens, à Pombre protectrice d'un traite ſolemnel, ils 


croyaient trouver dans les ports des Etats Unis un 


aſyle auſſi ſr que chez eux; ils croyaient pour ainſi 
dire y trouver une ſeconde patrie. Le gouvernement 
Francais le croyait auſſi comme eux. Oh eſperance 
digne d'un peuple loyal combien tu as ere trompee! 
Loin d'offrir aux Frangais des ſecours que PamitiE 
aurait pu donner ſans ſe compromettre, le gouverne- 
ment Amèricain a violé à leur éẽgard la lettre des 
traites. n eee . 
:- Larticle 17 du traite d'amitie et de commerce de 
1778 porte que les vaiſſeaux de guerre Frangais et 
ceux des Etats Unis de meme que ceux qui auront 


ste armés en guerre par des particuliers des de 
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t en toute libertẽ conduire od bon leur 
ſemblera les priſes quꝰ ils auront faites ſur leurs enne- 
mis, ſans etre obliges à aucun droit d' amirautẽ ou 
autre, et ſans que leſdits vaiſſcaux entrant dans les 
havres ou ports de France ou des Etats Unis puiſſent 
Etre arretẽs ou ſaiſis, ni que les officiers des lieux 
puiſſent prendre connaifſance de la validite des dites 
priſes lefvelles pourront ſortir et ẽtre conduites fran- 


Chement et en toute liberté aux lieux portés par les 


commiſſions dont les capitaines des dits vaiſſeaux ſe- 
ront obliges de faire apparoir, et quꝰ au contraire il ne 
ſera donnẽ aſyle ni retraite à ceux qui auront fait des 
riles ſur les Frangais ou les Americains, et que Sls 
55 forces d'y entrer par tempète ou Peri de mer on 
les fera ſortir le plutòt poſſible. wy 
Au mepris de ces ſtipulations, les corſaires Fran- 
gais ont EtE arretes aux Etats Unis ainſi 9 leurs 
riſes; les tribunaux ont pris connaiſſance de la va» 
lidire et de la non-validite des-priſes. En vain chers 
cherait-t'on à juſtifier ces procedures ſous le pretexte 
du droit de venger la neutralite des Etats Unis com- 
promiſe; les faits qui vont etre expoſes ptouveront 
que ce pretexte a ẽtẽ la ſource de perſecutions revols 
tantes contre les corſaires Frangais, ct qye la conduite 
du gouvernement federal n'a ẽtẽ qu'une ſuite de vio⸗ 


lations de l'article 17 du traite de 1778. 


Le 4 Aovit 1793, une lettre du Secretaire de la 
trẽ ſorerie eſt envoyee circulairement à tous les col- 
lecteurs des douanes. Elle accompagne des diſpoſi- 
tions adoptẽes * le Preſident qui defendent tout 
armement en faveur des puiſſances belligerantes. 


Ces diſpoſitions acquitrent ſur le champ force de loi, 
et ſont.exEcutees concurremment par les agens du 


gouvernement et les tribunavx. ls lui donnent un 


effet rẽtroactif et font ſaifir dans les ports des Etats 
Unis les batimens armes et les priſes qui y ẽtaient 
+ .egtrees anterieurement 2 cette ẽpoque. Mais avant 


meme que o ces diſpoſitions adoptces par le 
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une fin aux meſures adoptees contre lea corſaires 
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euſſent ẽtabli une rẽgle quelconque fur la prohibitioh 
de Parmement, les tribunaux $'eratent deja empares, 
par ordre du gouvernement, de la connaiſſance det 
IT faites par des batimens Frangais. (No. 

n des prẽdeceſſeurs du ſouſſigne reclama i cet ẽg 
mais ce fut en yain. Les tribunaux continuerent 
toujours leurs pourſuites. 1 5 

Le 3 Decembre 1793, le Prẽſident a demands au 
Cangres une lai confirmative des meſures contenues 
dans la lettre du Secretaire de la trẽſorerie, ci - deſſus 
citee (2.) Cette loi a ẽtẽ rendue le 5 Juin 1794. 
1 Queen eſt- il rẽſultẽ? en | 
En conſequence de cette loi la plupart des corſaires 
Francais ont ete arretes ainſi que leurs priſes, non ſur 
des depoſitions formelles, non ſur des temoignages 
averes, non ſur un corps de preuves neceſſaires, mais 
ſur la ſimple denonciation du Conſul d'une des puiſ- 
ſances en guerre avec la Republique, ſouvent ſur la 
denonciation de matelots des puiſſances ennemies, 

elques fois d' apres les ordres des gouverneurs, mais 
— ſur la requiſition des procureurs generaux des 
Etats-Unis, qui avancent en principes avoues par le 
gouvernement (3) que leur conviction ſuffit pour les 
autoriſer ſans plainte, ni denonciation reguliere à faire 
pourſuivre les corſaires en vertu de la loi ci-deſſus 
citee, (4) | | 

Quand les miniſtres de la REpublique ont demand 
au gouvernement juſtice des vexations que les cor- 
ſaires Eprouvaient au mepris de l'article 17 du traitẽ, 
ils n'ont jamais pu obtenir ſatisfaction. r 

Ainſi quand le 9 Fructidor an ge. (26 Aout 1794) 
le prẽdeceſſeur du ſouſſignẽ adreſſe a cet ẽgard des 
plaintes au gouvernement, le Secretaire d'etat lui 
repond le 3 Sept. 1794 par une phraſe dilatoire. 
Ainſi quand le meme Miniſtre le 27 Vendẽmiaire 
an III, (17 Octobre 1794) rappelle au Secretaire 
d'$tat le moyen qu'il lui avait propoſe pour mettre 
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88 quand il ji füt f ſentit que ce moyen aut 


conſiſtait à exiger caution de ceux qui reclamaient 
les priſes comme illegales, empècherait les ennemis 
de ja Republique d'intenter tant de proces dont ils 


ſentaient eux - memes l'injuſtice; il n'obtient pas 


d'autre rẽ ponſe fi ce n'eſt que ſa propoſition, relative- 
ment aux cautions, eſt inadmiſſible. _ 

Quand le 13 Floreal an III, le meme Miniſtre 
s' exprime en ces termes, dans une lettre au Secretaire 


d'ẽtat: “ Vous mavez allegue, Monſieur, que lex- 


Ecutif des Etats-Unis ne peut point intervenir dans 
les affaires dont vos tribunaux ſont ſaiſis. En ad- 
mettant cette objection 3 toutes les affaires qui 
ſont actuellement en cauſe, je n'en crois pas moins 
que votre gouvernement pourrait, par des meſures 
generales, ramener la juriſdiction des tribunaux Ame- 
ricains concernant les priſes faites par nos batiments 
dans les bornes preſcrues par nos traitEs, qui font 
partie de la loi ſupreme du pays; il pourrait faire 
connaitre que la facilite'avec laquelle vos cours d'a- 
mirautẽ admettent indiſtinctement toutes les chicanes 
que. nos ennemis nous ſuſcitent dans ce genre, eſt 

” Le gou⸗ 
vernement ne tient nul compte de ce reflexions, et 
4a rẽponſe du Secrẽtaire d ẽtat porte uniquement ſur 


le fait particulier qui avait provoque la note du ei- 


toyen Fauchet. 
Quẽa pu obtenir le ſouſſignẽ Miniſtre Plenipoten- 


tiaire, dans Vaffaire du Caſſius et de la W 
Rien 1 

Le gouvernement des Etats Unis a du voir cepen- 
dant, par les rEclamations qui lui ont adreſſẽ les Mi- 
niſtres de la Republique, et par le grand nombre de 
faits dont il a eu connaiſſance, combien Pexecution 
des meſures du Preſident et de la loi du 5 Juin 1794 
Etait contraire à Particle 17 du traite, combien l' action 
des tribunaux qui ne devaient nullement connaitre 


de la yalidits-ou de la non- validitẽ des priſes, tendan 


/ 


— 
- 


ip / 


à annüller cet article et à priver.la Republique de La- 
vantage qu'il lui aſſurait. En effet n ẽtait- il pas E vi- 

dent que quand les puiſſances qui ẽtaient en guerre 
avec la Republique avaient la faculte en vertu de la 


loi du 5 Juin 1794, de faire arreter les corſaires et 


leurs priſes, de les detenir dans les ports des Etats 
Unis, de les ruiner par les frais conſiderables, par 


les :depenſes exceſſives qu'elles leur occaſionnaient, 


elles tiraient de cette facultẽ un avantage immenſe 
au detriment de la France. Peu leur importait ſans- 


doute que quelquefois les corſaires obtinſſent juſtice 


en dernier reſſort, ſi elles les avaient empeche pens. 
dant un long-tems de croiſer, et ſi elles avaient 
mis par 1a le commerce ennemi de la France à l'abri 
de leurs pourſuites. La neutralite des Etats Unis 
dans cette circonſtance Etait toute entière à leur profit, 
et le gouvernement federal en voyant cet état de 
choſes devait, par reſpect pour ſa neutralite et pour 
les traitEs, ſolliciter du Congrès les moyens de conci- 
lier les devoirs de cette meme neutralitè avec les ob- 
ligations des traitẽs. Il avait bien ſu ſolliciter la loi 
du 5 Juin 1794, quand elle ne devait peſer que ſur 
la France, quand elle donnait aux tribunaux un 
droit dont on a abuſe, et qui les a mis dans le cas de 
rononcer ſur les priſes. Pourquoi lorſqu'il a vu les 
inconveniens de cette loi n'a t- il pas agi pour y remẽ- 
dier? Devait-il attendre qu'il fut ſollicitẽ à cet ẽgard?ꝰ 
Ne devait-il pas prevenir toutes reclamations, et 
quand les Miniſtres de la Republique lui ont adrefſe 
des reclamations, ne devait- il pas y faire droit ? 
D'ailleurs s'il avait Ete impartial, comme il a prẽ- 
tendu Vetre, il n' aurait pas adopte cette marche lente 
et tortueuſe ſi favorable aux ennemis de la France, 
pour faire juger les cas relatifs aſa neutralitẽ; il aurait 
prefers les meſures propoſces par M. Jefferſon le 29 


Juin 1793 au Miniſtre de la Republique ;.ces meſures 


ẽtaient ſimples, elles ẽtaient d'accord avec les devoirs 
de la neutralité et les interets de la Rẽ publique. 


— — % - - 


2 168; 
Le gouvernement federal eut decide. des queſtions 
2 interefſaient ſa neutralitẽ, d' après les informations 


ournies par les gouverneurs des Etats et les agens de 
la Republique; les priſes reſtatent entre les mains du 


Conſul Francais juſqu a cette deciſion du gouverne-. 


ment federal; les diſpoſitions de Varticle 17 du traits. 


de 1778 n'ẽtaient pas violẽes, et le gouvernement 


ſatisfaiſait en mEme tems a ſes devoirs et à la juſtice. 


En vain voudrait- il dire qu'il n avait pas ce pouvoir. 
Malere la loi du 5 Juin 1794 qui attribuait aux tri- 


bunau le droit de connaitre. des cas on la neutralitẽ 
avait ett violẽe, le Preſident n'a t'il pas decide le 
21 Juin 2794, que le Williams pris hors des eaux des. 


Etats Unis ſerait delivre au capteur; et le 3 Juillet 
1794 n'a t'il pas juge que le Pilgrim avait été pris 
dans les eaux des Etats Unis et qu en conſequence il 
ſerait rendu aux proprictaires? Dans cette circon- 
ſtanee, non ſeulement le Prẽſident a prononcẽ ſur des 


faits dont la connaiſſance venait d' etre attribute aux 


tribunaux, mais encore, il a donnẽ un effet rẽtroactif 


a a propre deciſion fur la ligne de protection des. 
Etats Unis, qui n'a <te notifice que le 8 Novembre 


1793, au Miniſtre de la Republique. & 


, 


Non content de laiſſer violer Particle 17 du traité 


par ſes agens et ſes tribunaux, le gouvernement fede- 


ral fouffrait encore que les Anglais s emparaſſent des 
avantages qui leur ſont interdits par cet article. Ils 
armaient dans les ports des Etats Unis, y conduiſaient. 


leurs priſes, sy reparaicnt et y trouvaient, en un mot, 
un aſyle aſſure. | A *4 1. | ; | 8 
Ainſi le corſaire Anglais le Truſty, capitaine Hall, 
eſt arme, à Baltimore, pour croifer contre les Fran- 
gais, et ſort malgre les plaintes du Conſul de. la 
Republque. 
Anglais, un Hollandais, prennent, du 24 Mai au 6 Juin 
1793, des canons pour leur defenſe, et ils ſortent 
ition. n 

re pond le gouvernement aux repreſentations. 

du Miaifre de la Republique A cet ẽgard? il dit que 


* 


A Charleſton, un Bermudien pluſieurs 
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* ces bãtimens ſont partis trop promptement, qu'il n'a 
les faire arreter. Mais le traitẽ n' avait pas moins 
5 et viole. Des habitans des Etats Unis avaient prèté 
4 les mains à ces armemens illegaux : quelles meſures 
at- on pris contr'eux, a t-on cherche à les connaitre, + 
2 les pourſuivre? Jamais, Et cependant le gouver- 
nement des Etats Unis n'apprenait pas plutor, quien 
| raiſon d'une ſtipulation implicite que ſemblait ren- 
: fermer le traire de Verſailles, les Frangais armaient 
| dans les ports des Etats Unis, que les ordres les plus 
energiques etatent envoyes pour arrèter ces armemens; 
des citoyens des Etats Unis meme ẽtaient mis en pri- 
ſon, ſur le ſoupgon qu''ils y avaient participe. Le 
i Miniftre ne peut $'empecher de citer. ici le paſſage 
ſuivant de la lettre du Secrẽtaire d'erat Edmund Ran- 
. dolph a M. Hammond en date du 2 Juin 1794. 
On a ſuggeſtion that Citizens of the United 
States had taken part in the act (il parle des armemens 
aux Etats Unis) one who was deſignated was inſtantly 
committed to priſon for proſecution; one or two 
others have been ſince named and committed in like 
manner, and ſhould it appear that there were ſtill 
others, no meaſures would be ſpared to bring them | 
to juſtice,” # | "SER; 
Qwraurait pu faire de plus en faveur des Anglais le 
gouvernement Americain, $'ils avaienc eu un traits 
paretl à celui de la France, et s'ils euſſent ete ſeuls 
T poſſeſſrurs des avantages qui lui avaient Ete aſſures. 
1 par des ſtipulations poſitives? IPA 
5 Cependant au mepris de ces memes ſtipulations 
. Argonaute vaiſſeau de guerre Anglais a conduit en 
1 Janvier 1795, à Lynhaven, la corvette Frangaiſe 
a I' Eſperance qu'elle avait priſe fur la cote; elle y a 
a reparè pour ' envoyer en croiſière. Des lettres ſont 
1- 
* 


cerites en conſẽquence par le Secrẽtaire d' tat, au 

gouverneur de Virginie, à M. Hammond, qu'en rẽé- 

ſulte teil? Rien. Le 29 Mai 1795, le gouverne- 
8 ment Federal n'a encore peg donnee poſitive ſur 
© . 


15 
les fairs qui ont provoque la plainte du Miniſtre de 
la Rẽpublique; le Secrẽtaire d' tat annonce: Que ces 


faits ſeront examines, et que quand ils ſeront verifies, 


le gouvernement Federal ne reſtera pas en arriere 


de ſes obligations. A cela s'eſt born6e la reparation 


que demandait la Republique, ' * | 
Que penſer de ces lenteurs, quand on voit les offi- 
ciers du gouvernement agir avec tant d' activitẽ contre 
les Frangais ſur le plus leger ſoupgon qvu'ils ont viole 
la neurralits; quand dans fa lettre du 29 Avril 1794, 


le Secrẽtaire (erat repond à des plaintes du miniftre 


3 ais: We have received no intelligence of the 
hn rs facts to which you refer; but to prevent 
all unneceſſary circuity in firſt enquiring into them, 
and next tranſmitting to this city the reſult, the pro- 
per inſtructions will be given to act, without further 
directions? oy N 


Comment le gouvernement Federal s'eſt il conduit 


quand, vers Pautomne de 1794, la fregate Anglaiſe 
la Terpſichore a amenè le corſaire la Montagne dans 
le port de Norfolk? Le Vice Confu] Frangais re- 
clama Vexecution du traite avpres du gouverneur de 
Virginie: le gouverneur lui repondit qu'il ferait les 
enquètes neceſſaires, et qu'il prendrait enſuite leg 
meſures con venables. Le predecefſcur du ſouſſignẽ 
intervint alors auprès du gouvernement Federal, et 
le Secretaire d' ẽtat Paſſura qu'il Ecrirait au gouver- 
neur de Virginie, pour faire rendre juſtice. Mais 
cette juſtice fe borne à des enqueres faites avec une 
telle lenteur, que cinq mois apres cette affaire n'Erait 

as finie; et le 24 Fevrier 1793, le Secretaire d'ẽtat 
e contenta d' envoyer au prẽdèceſſcur du ſouſſigne, 
les depeches du lieutenant-gouverneur en date du 
10 Octobre 1794, par leſquels il annonce vey or- 
donne au commandant de la milice de Norfolk, de 
faire les enquètes nEceſſaires pour mettre lexecutif 
de Virginie à portée de rendre à la République la 
juſtice qu'elle a droit d en attendre. On ne ſuit quelle 
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ſuite ont eu ces enquetes. Cependant le fait dont le 
Miniſtre Fauchet avait porte plainte au Secretairs 
d'stat Etait notoire, et il ne fallait pas de recherches 
penibles pour sen aſſurer. Comment ne pas trouver 
dans cette marche une envie formelle de luder ley 
traites, et de favoriſer les Anglais. | 

Si le gouvernement des Etats Unis avait voulu fe 
maintenir dans cette impartialitẽ qui lui Erait preſcrite 
par ſes devoirs, sil avait voulu franchement exccuter 

traitẽs, il n' aurait pas attendu chaque fois que les 
Anglais y portaient atteinte, que le Miniftre Frangais 
ſolicitat ſa juſtice: ne devait-il pas donner des in- 
ſtructions tellement preciſes, que les gouverneurs des 
Etats et les officiers ſubalternes du gouvernement Fẽ- 
deral, connuſſent quels devoirs ils avaient à remplir, 
pour maintenir ]'execution des traites ? Pourquoi 

s ordres les plus Energiques, ainſi que le dit le Se- 
cretaire d' tat Randolph, ont-ils-et6 donnes, quand 
il s' eſt agi de maintenir la neutralitẽ intacte en faveur 
des Anglais? Pourquoi les meſures que le gouver- 
nement Federal a priſcs operatent-elles avec tant de 
lenteur quand il s agiſſait de la France? Pourquoi 
enfin les reclamations multiplices de ſes Miniſtres 
n'ont-elles jamais pu obtenir le redreſſement de griefs 
dont ils getatent plaints? _ 

Quand le predectfieur du ſouſſigné Miniſtre Ple- 
niporentiaire rEclame Vexecution de l'article 17 du 
traitE qui interdit I'entr6e des ports Americains aux 
batimens Anglais qui auront fait des priſes ſur les 
Francais, quand il cite cette a ſimple, for- 
melle: Et au contraire il ne ſera donn aſyle ni re- 
traite dans les ports ou hivres de la France et des 
Etats - Unis aux vaiſſraux qui auront fait des priſes 
ſur les Francais ou ſur les Americains; et sls font 
obliges d'y-entrer par tempete ou peril de la mer; on 
les fera ſortir le plut6t poſſible,” le Secretaire 
d' tat pour ne pas fermer l' entrẽe des ports Amert- 
cains aux Anglais, interprete cet article en leur fas 
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veur: But it would be uncandid to conceal from 
vou the conſtruction which we have hitherto deemed 
the true one. The firſt part of the 17th article re- 
lates to French ſhips of war and privateers entering 
our ports witn their prizes; the ſecond contraſts the 
ſituation of the enemies of France, by fot bidding 
- ſuch as ſhall have made prize of the French, in- 
timating from this connection of the two clauſes, that 
the veſſels forbidden are thoſe which bring their prizes 
with them; it has been conſidered, that this ſection 
of the Treaty was principally deſtined to the with- 
holding of protection or ſuccour to the prizes them- 
ſelves; had it been otherwiſe, it would have been ſu- 
perfluous to have prohibited from ſelling what they 
; =o taken, in the ports of the United States,” _ 
II dit en outre dans ſa lettre du 20 Mai 1795: 
e But on the zd of Auguſt, the Preſident declared 
his conſtruction of that Treaty. to be, that no public 
armed veſſels were thereby forbidden from our waters, 
except .thoſe which ſhould have made prize of the 
people or property of France coming with their 
+ © TO "8TH . Fe 442-40 
1 Mais comment eſt il poſſible de trouver dans les 
ſtipulations du traits le ſens qu'y donne le gouverne- 
ment des Etats Unis? Cette expreſſion du traité 
s qui auront fait des priſes eſt gencrale et s applique 
A tous les vaiſſeaux capteurs ſoit qu'ils entrent dans 
les ports des Etats Unis, avec des priſcs, ſoit qu'ils 
'y entrent ſeuls apres avoir fait des priſes. Il eſt evi- 
dent que le gouvernement ajoute 2 la lettre du traité 
dans cette circonſtance, et ne doit-on pas $'etonner. 
de ce qu'il interprete le traite quand il croit trouver 
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un ſens deſavantageux à la France, et qu'il s'oppoſe 1 
d'ailleurs à toute interpretation favorable à la Repub- v 
liqve. Mais avait-il le droit d'intergreter le traité, If 
de changer de ſon propre mouvement le ſens d'une 0 


ſtipulacion claire et preciſe ſans le conſentement et le 
concours de l'autre partie contractante? Non ſang 
doute, ſurtout quand il bleſſait par la ſes interets. 


MA. * 


France et des Etats Unis d*armer dans les 


Le Secrẽtaire d'ẽtat par article 24 prttend appu- 
yer ſon interprẽtation de l'article 17. Que porte cet 
article 22? Une prohibition; pour les ennemis de la 
ports re · 
ſpectiſs des deux puiſſances, d*y vendre leurs priſes, 
ou d'y en d&charger tout ou partie de la cargaiſon. 
Cet article s applique donc aux priſes, tandis que 
Particle 17, sapplique aux vaiſſeaux capteurs: + Sil 
n'eut pas exiſte, les ennemis de la France ou des 
Etats Unis auraient pu envoyer leurs priſes dans les 


ports reſpectifs des deux puiſſances, ſans les y con- 


duire eux mèmes: l'article 17 ne contenant qu'une 
diſpoſition prohibitive pour les vaiſſeaux capteurs, 
n' aurait pas pu leur interdire cette faculte. Il fallait 
donc avoir recours a une prohibition formelle: d'ail- 
leurs comme les vaiſſeaux qui ont fait des priſes ſur 


les Frangais ou les Americains ſont admis dans les 


ports de la France ou des Etats Unis, en cas de tem- 
pete ou de peri]: de mer, ils auratent pu dans ce cas 
ſe croire autoriſes à diſpoſer de leurs priſes, à les ven- 
dre, ou a en décharger les cargaiſons; il ẽtaĩit donc 
neceſſaire de leur òter cette facultẽ d'une manière 
poſitive, il Etait nẽceſſaire de les empècher de pro- 
fiter d'une ſtipulation faite en faveur de l humanitẽ; 
c'eſt ce but qui a &te rempli par l'article 22, qui n'eſt 
pas ſuperflu, comme Va ſoutenu M. le Secretaire 
d' ẽtat, mais qui au contraire renferme une ſtipulation 
diſtincte de celle contenue dans l'article 17. Il eſt 
donc evident d'apres cela que dans les cas rapport's 
ci- deſſus par le ſouſſignẽ, les ſtipulations de l'article 
17, ont été violees. Elles Font ẽté également par 
I'admiſſion dans divers ports des fregates la Thetis et 


le Huſſard qui ont pris les flütes Frangaiſes la Pre- 


voyante et la Raiſon, et par Padmiſſion en dernier 
lieu de cette meme flute la Raiſon, priſe de la Theris, 
dans un des ports des Etats Unis. N 
. | Mais en admettant pour un inſtant Finterpretation 
gonnce gratuitement par leSecretaired'etatiaVarticle7 


1 


du traits de 1978 ; cet t article n'en a pas moins 

| £16 viole, quand on a permis A I'Argonaute qui avait 
quittẽ la rade d Hampton pour aller s emparer de 
IEſperance, d'y rentrer avec cette priſe, Quand on 
a ſouffert que la Terpſichore y trans le corſaire la 
En évain on chercherait dans les reſſources 


Pune logique fauſſe et captieuſe des moyens d' ex- 


ITE: une telle conduite. Les fairs parlent, et tout 


eſprit juſte et non aveuglé par la paſſion ſe rendra 
NEC Shirement 2 * ＋ . mak y Cependant la ſtipu- 
lation prohibitive de Padmiffion des priſes faites par 
ſes ennemis, eſt le ſeul avantage dont la France 
efperajt de jouir après avoir opere et garanti Vinde- 
pendance des Etats Unis, dans un tems où elle pou- 
ue Tag prix de cette m&me independance, uy 
des conditions moins liberales. | I* 
"Ces torts du gouvernement Americain envers tn 
Republique, que vient d expoſer le ſouſſigne Miniſtre 
Plenipotentiaire, devaient -etre bient6t aggraves par 
nouveaux torts: C'Etait peu que d'avoir laiſſé les 
Anglais semparer des avantages de notre traité; il 
fallait les leur aſfurer a Vaide un contrat qui pour- 
rait ſervir a la fois de rẽponſe aux reclamations de la 
France, et de motifs peremptoires pour des reſus 
dont il fallait lui deguiſer fans ceſſe la veritable cau- 
ſc, ſous des pretextes ſpecieux, © 
Tel a été l'objet de la miſſion de Jobn Jay à Load 
dres ; tel a 616 Pobjer d'une negociation, enveloppce 
des ſon origine des ombres du myſtere, et couverte 
du voile de la diflimplation. Le Directoire Execurif 
peut-i en avoir une autre idée, en examinant ſes 
r6ſulrats, en voyant tous les efforts que le gouverne- 
ment Americain a fait pour en derober le ſecret à tous 
les yeux. | 
. Dans ſon ciefipge au Senat du 16 Avril 1794, le 
Preſident declarait que M. Jay n'etait envoye à Lon- 


aux Unis. Daas le meme tems le Secretaire 


dres. qu ge pour obtenir un redreſſement des torts faits 
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d'ctat donnait au predecefſeur du ſouſſigne cotmitte 
nication de la partie des inſtructions de M. Jay qui lui 
rappellait / intention du gouvernement Americaih de ne puint 
devier de ſes engagemens avec la Republique Frunpaſſt. 
Le Miniftre Frangais abuſe par cette communication 
concourrait de bonne-foi A ſon gouvernement. 
Le Miniſtre Americain en France raffurait le gou- 
vernement Frangais fur la miſſion de cet envoye ex- 
traordinaire, et la lui repreſentair comme le ſeul 
moyen d'obtenir des dẽdommagemens pour les pettes 
qu*avait effuye le commerce Americain. Qu'a pro- 
duit cette negociation ? Un traited'amitie et de oom 
merce qui prive la France de tous les avantages 
ſtipulès par un traitẽ antẽrieur. 3 3 


En effet tout ce qui peut rendre la neutralice pro- 


fuable a VAngleterre et nuiſible à la France eſt com 


bine dans ce traite- Ses relations commerciales avec 
les Etats Unis ſe trouvent entièrement par 
Pabandon du droit public moderne fur la contrebande, 
droit que Angleterre avait conſacrẽ dans onze traites, 
et que les Americains avaient Egalement conſacr& 
dans leurs traites avec la France, la Hollande, la 


Suede et la Pruſſe. D'apres les nouvelles diſpoſitions 


tees par les Etats Unis à Pegard del Angleterre, 
le libre commerce des objets deſtinẽs à VEquipement 
et à Parmement des vaiſſeaux eſt accorde excluſive. 
ment à cette puiſſance. | 
Par Particle 23 du traité de Verſailles, les Etats 
Unis ont la liberte d'en faire librement le commerce 
avec les ennemis de la France; Particle 24 du trait 
avec la Hollande, l'article 10 du traité avec la Suede 
et Particle 13 du traite avec la Pruſſe portent la meme 
ſtipulation. Ce dernier article donne mème des droits 
plus éëtendus aux Etats Unis, puiſqu'ils peuvent 
porter aux ennemis de cette puiſſance tous les 
objets rangẽs dans la liſte des objets de contrebande 
de guerre, ſans qu'ils ſoiĩent ſujers à la confiſcation; 
Mais, par Farticle 18 du traité de Londres, les gbjers 


- 
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deſtincs à Parmement et à Vequipement des vaiſſeaux, 0 
font declares contrebande de guerre. Le gouverne- f 
ment des Etats Unis, par cette ſtipulation, a donc = of 
accordẽ aux Anglais un droit qu'ils avaient refuſe, C 
en conſequence du droit'public moderne, aux autres a 
Nations avec qui ils ont fait des traitẽs; celui de ſaiſir, a 
a bord de leurs batimens, les objets propres à la con- J 
ſtruction et à Equipement des vaifſeaux. Les An- 7 
glais jouiſſent donc, d' après cela, du commerce n 
excluſif des objets propres à la conſtruction des navi- d 
res; cependant, avant le traité conclu entre John E 
Jay et Lord Grenville, les Etats Unis avaient la C 
facults de faire ce commerce avec toutes les Puiſ- b 
ſances : la partialite du gouvernement Americain, en 1 
faveur de I'Angleterre, a donc Etc telle que, non 1 
ſeulement les interets de la France, mais meme ceux A 
des autres Etats, lui ont ẽtẽ ſacrifiss. | n 
En vain objecterait-on,- que la France ayant droit, {c 
par ſon'traite de 1778, A jovir de tous les avantages, P 
en fait de commerce et de navigation, que les Etats 2 
Unis ont accordes à l' Angleterre, ne ſera pas bleſſee' nw 
par les diſpoſitions du traite de 1794, relatives à la b 
contrebande de guerre, puiſquꝰelles lui deviendront 0 
communes. Mais, le droit qui lui eft afſure, par q 
Particle 2 du traits du 1778, ne $'etend point aux el 
Allies, que le ſucces de ſes armes et le juſte reſſenti- m 
ment qu'inſpire ambition de l'Angleterre, lui ont b: 
definirivement donne et lui donneront en Europe. Pl 
Ces diſpoſitions changent, pendant le cours de la fe 
guerre, la poſition des Etats Unis envers P Angleterre la 
et les Puiſſances Belligerantes, allices de la France; fo 
inte ret de ces Puiffances eſt commun à la France, et de 
des qu'il eſt leſe, la France Peſt elle- meme. | 8! 
Apres avoir affure aux Anglais ſeuls le commerce 
des munitions navales, le gouvernement Federal, gc 
voulait lui aſſurer celui des N 1 voulait enfin Pa 
n*avoir de commerce qu'avec Angleterre : ainſi, il tre 


ſtipule, par Particle 18, que les bãtimens Américains, a. 
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chargôs de grains, pourront etre ſaiſis, ſous le prẽtexte 
frivole, qu'il eſt extremement difficile de preciſer les 


cas, dans leſquels on peut claſſer dans la liſte des 


objets de contrebande de guerre les ſubſiſtances et les 


autres objets qui en ſont gEneralement except&s z- 


ainſi il ſtipule, article 17, que les batimens Americains 
peuvent ètre arTEtEs, ſus le ſeul ſoupgon, ou qu'ils 
renferment des marchandiſes appartenantes à l'enne- 
mi, ou qu'tls lui portent des articles de contrebande 
de guerre. Les Etats Unis, dans leur traitẽ avec la 


France, ont fait des ſtipulations toutes contraires à 


celles qui viennent d'Ctre citees, Tandis que ſes 


batimens de guerre ſont tenus de reſpecter le pavillon 


Americain, allant dans les poſſeſſions Anglaiſes, les 


Anglais . trainent dans leurs ports les | batimens 
Americains, allant dans les ports Frangais, les ſou- 


mettent à des jugemens plus ou moins arbitraires, et 
ſouvent les condamnent, ſur le nom ſeul de leurs 
propriẽtaires. Par là, toutes les relations commer- 
ciales, entre les Etats Unis et la France, ſont entière- 


ment ſuſpendues. Quel Americain oſera envoyer des 


batimens, dans les ports Frangais? Quel commerce 
oſera- t· il entreprendre avec les poſſeſſions Frangaiſes, 
quand il ſera certain que ſes fonds, ſoit en allant, ſoit 


en revenant, courent les plus grands hazards? N'ai- 
mera- t- il pas mieux trafiquer avec un pays od ſes. 


batimens peuvent aller ſans Etre expoſes à d'autres 
riſques que ceux de la mer? Ne doit-il pcs, pré- 


ferer, pour ſes ſpeculations, la Grande Bretagne à 


la France? En vertu du traitẽ de Londres, et par la 


force des choſes, le commerce des Etats Unis, ne 
doit- il pas paſſer tout entier a Angleterre, dans la 


guerre prelente ? 


Après avoir conſenti à de pareilles conditions, le 
gouvernement Americain ne peut pretendre à im- 


partialite; il ne peut dire qu'il a maintenu la neu- 
tralitẽ 6gale entre la France et l'Angleterre, 8 


ue 


* * 


- ala France. Mais chacvn « de ces avantages.acep- 

des i PAngleterre à tt un tort rel fait 2 la REpubs- 
lique; et ſi on ne ſoutient pas, fans ſe jouer de tous 
les principes, qu un gouvernement puiſſe ſc conſiderer 
comme neutre, en accordant à une Puiſſance Belli- 
gerante des avantages qu'il refuſe à une autre, 1] eſt 
clair que le gouvernement des Etats Unis, apres 


avoir fait ſon traitè avec la Grande Bretagne, ceſſe- 


rait de Ferre, sil S'oppolait à ce que la France par- 
ticipat-aux faveurs accordees aux Anglais. 


En conſequence, le ſouſſigne Miniſtre Plenipoten 
tiaire, declare, de nouveau, que le Directoire exe- 


cutif vient d'ordonner aux batiments de guerre, et 
aux corſaires de la Republique d' en uſer, alegard des 
batiments Americains, de la mEme maniere qu'ils 
ſouff iront que les Anglais en uſent A Jeur ẽgard. 

L orſque le traité de Londres n'exiſterait pas, la 
meſure que prend aujourd'hui le Directoire Exécutif, 
nien ſerait pas moins conforme I la juſtice. Le, ſouſ- 
ſügnẽ, Miniſtre Plenipatentiaire, a developpe a Mon- 
Geur le Secret ire d Etat, dans fa note du 6 Brumaite 
dernier, des principes qui ne laiſſent pas des doutes I 


cet egard, et que la rEponſe de Monſieur le SeciEtaire 


d'Etat eſt loin de detruire (5). Mais les ſtipulations 
des traités viennent, aujourd hui, a Pappui des prin- 
eipes gEneEraux. La République invoque Vexecution 
de Particle 2, du traité de 1778, qui porte, que la 
France et les Etats Unis o engagent mutuellement à 
© Paccorder aucune faveur particyliere, en fait de na- 
vigation ou de commerce, qui ne doive auſſitòt de- 
venix commune à l'autre partic. Le gouvernement 
des Etats Unis, ayant fait a Angleterre, par le traits 
de Londres, le ſacrifice de la franchite de leur pavil- 
lon, et pour les propriè es ennemies de I' Angleterre, 
et pour les munitipns navales, la France, par ſon 
trait, eſt aucoriſe a reclamer le meme avantage, a en 
uſer, et les Etats Unis n bot as droit de sen 
plaindre. A Swag Sid 


nts. 


ty 


Tertes, i} eut 6t6 plus conforme à ſes deſſeins, à ſes 

rincipes, de voir le pavillon Américain flotter, ſins 
obſtacle, fur les mers: de voir le commerce des Etats 
Unis jouir de cette liberts, de cette franchiſe, qui 
doivent appartentr aux Nations neutres. Mais il 
fallait, pour cela, que le gouvernement Americain 
fat maintenir cette Becwallts, il fallait qu'il ne la laĩſ- 
fat pas violer par la Grande Bretagne, et ſi aujourd'hui 
Fex<cution des meſutes que le DireRoire ett oblige 


d'adopter, donne naiffance à des plaintes dans les 


Etats Unis, ce n'eſt pas contre la France qu'elles 
doivent ſe diriger, mais contre ces hommes qui, par des 
negotiations contraires aux interets de leur patrie, one 
amenë le gouvernement Frangais, à ufer de la pre» 
rogative accordee aux Anglais. 
| Quand apres avoir laifſe violer les traitẽs qui Puniſh 
faient à la France, le gouvernement des Etats Unis 
s eſt aſſociẽ avec l' Angleterre, et a rendu ſa neutra- 
lis auſſi utile à cette puifſance qu'elle eſt maintenant 
nuiſible & ſon ancien alliè; la Republique pourrait- 
elle ſe taire? Sa gensroſite outragee, ſon honneur 
bleſſe le lui defendent; ſon filence ſerait faibleſſe, et 
forte de ſes principes comme de ſes procedes, elle 
doit revendiquer ſes droits oubliẽs ou mẽconnus. 
Ainſi donc, comme il rẽſulte de Fexpoſe que vient 
de faire le ſouſſignẽ Miniſtre Pi6nipotentiaire : . : 
1. Que Particle 17 du traite de 1778 a ete viole; 
q' au mepris de cet article, les tribunaux Americains 
ſont permis de prendre connaiſſance de la validire 
des prifes faites par les barinens de guerre et les cor- 


ſaires F rangais, ſous pretexte Parmement primitif ou 


d'augmentation darmement dans les Etats Unis, ou 
de capture dans la ligne juriſdictionnelle des dits 
he — Unis: 5 

Que le dit article 17 2 6t& egalement violẽ par 
Tadmitnon dans les ports des Etats Unis des bati< 
mens Anglais qui avaient fait des priſes ſur les Fran- 
cais, et par admiſſion de leurs priſes: 


aw 
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Le ſouſſignẽ Miniſtre Plenipotentiaire, au nom et 
par les ordres du Directoire Executif, proteſte contre 
la violation de l'article 17, ci- deſſus cite, au mepris 
duquel les tribunaux Americains ſe ſont permis de 
prendre connaiſſance de la validite des priſes faites 
par les batimens de guerre, ou les corſaires F rangais, 
ſous le pretexte d'armement primitif, ou d' augmen- 
tation d' armement aux Etats Unis, ou de capture 
dans la ligne juriſdictionnelle; reclame la main levee 
de toutes ſaiſies et annuliation des autres actes 
juridiques exercẽs ſur les memes priſes, et proteſte en 
outre, contre les oppoſitions miſes à la vente de ces 
dites priſes. 
De plus, le fouſſigne Miniſtre Plenipotentiaire, 
proteſte contre la violation de Particle 17 du traitẽ de 
1778, au mepris duquel les batimens Anglais qut 
avaient fait des priſes ſur les Francais, ont ets, adrais 
dans les ports des Etats Unis, er. declare. que le 
Directoire Executif ne peut regarder, comme une 
legitime interpretation du traité, la diſtinction que 
M. Randolph, Secretaire d'etat, a Erablie, dans ſa 


lettre du 29 Mai 1795, od il admet ſeulement Vexclu-- 


ſion des batimens Anglais qui amenent leurs priles, 
et veut excepter de la meſute prohibitive les vaiſſeaux 
qui, apres avoir fait des priſes, entrent dans les Pans 
des Etats Unis. 

Le ſouſſigne Miniſtre eee e declare en 
outre, que le Directoite Ex cutif regarde le traitẽ de 
commerce, conclu avec la Grande Bretagne, comme 
une violation du traite fait avec la France, en 1778, 
et Jequivalent d'un traité d'alliance ayec la Grande 
Bretagne; et que juſtement offenſe de la conduite 
que le gouvernement Americain a tenue dans cette 
circonſtange, il lui a donne ordre de ſuſpendre des ce 
moment ſes fonctions miviſterielles auprès du gou- 
vernement Federal. | 

La . meme cauſe qui a long tems empeche le 
Directoire Executif de laiſſer eclater ſon Juſte reſſenti: 


RSR e . . . CEO HS 
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t ment, en a auſſi tempere les effets. La haine ni le 
e deſir de la vengeance ne ſuccꝭdent pas rapidement I 
5 Yamitie dans le cœur des Francais, le nom de FAme+: 
e 
$ 


rique y excite encore de douces Emotions, malgre les 
torts de ſon gouvernement, et le Directoite Executif - 


„ ne veut pas rompre avec un Peuple qu'il aime à ſaluer 
[= —_ ctw GS oC Tens, nT, 
e Le ſouſſigné Miniſtre Plénipotentiaire annonce — 
e donc que le gouvernement des Etats Unis et le Peuple 
8 Americain, ne doivent pas regarder la ſuſpenſion de 
n les fonctions, comme une rupture entre la France ct 
'$ les Etats Unis, mais comme une marque d'un mEcon- - 
ba tentement legitime, qui doit durer juſqu'a ce que le 
e, gouvernement des Etats Unis revienne à des ſenti- 
le mens et à des meſures plus conformes aux interets_ de 
ut alliance et à Pamitiẽ jurẽe entre les deux Nations. 
is Cette alliance fut toujours chère aux Francais, ils is 
le ont tout fait pour en ſerrer les nœuds; le gouverne- 
ae ment des Etats Unis a cherchẽ au contraire à leg rom- 
de pre. A peine la guerre a-t'elleeclate entre la France 
ſa et l'Angleterre, que PAmerique eſt appellee ſeule au 
* commerce des Antilles. Tous les ports des Colonies 
83 lui ſont ouverts. Ses vaiſſeaux entrent dans les ports 
IX de France, ſans etre ſoumis à de plus grands droits 
ts que les batimens Frangais. Quand les Anglais violent 8 
4 la franchiſe du pavillon des neutres, la Convention eſt 
en obligee d'uſer de repreſailles; elle ordonne que les neu- 
de tres ſeront ſaiſis par les batimens de la Republique; elle 
ne excepte les Americains de cette meſure: force mal- 
8, gre elle 2 la faire auſſi peſer ſur eux, elle attend avec 
de impatience, le moment ou elle pourra revenir à une 
ite conduite plus conforme a ſes ſentimens pour les Etats 
tte Unis; bientöt elle rẽvoque ſa loi relative a P'arreſ- 
ce tation de leurs batimens. Bientòõt auſſi le comite de 
u- Salut Public donne l'ordre de reſpecter le pavillon 
. Americain. Dans toutes les circonſtances la France 
le cherche les moyens de prouver aux Etats Unis la 


tis lincerite de ſon amitic, Quand le gouvernement 


«% 


= 
o =. 


JC 


1 


5 a 'I, 
* N —— 
* 
w 
= 
A, 
- 


4 —— 
„ „ Y, . . 
of » * . . ” : 4 1 
© Me . S. * 4 4 x w_— k o be a 
„ wa, 8 =. — — — 7 . -» * 
— - \ — E 
% * : 7 - " * + "we 1 * * 
- f * F + * ” l 5 5 „ ® ; . 4 . * ＋* 
4. f : * . 
ms = * 


+4 . 4 13 66 


Federal ſe p 


* 


(8 27 2. 5 K. Wh $ 8 5 | + IP 
eint de la cd uite d'un des predeceficury 


dau ſouffigns; ie gouvyernement Frangais ne voit que 


les plaigtes du gauvernement des Etats Unis, et lui 
Longe fut le champ la reparation la plus eclatante. 


gu o voye le proces. verbal de cette ſtance auguſte 
on I& Convention Nationale regoit le Miniftre' des 
Etats Unis dans ſon ſein; les diſcobfrs ne ſont pas 
Etudes, ils ſortent de cceurs-pleins d'affectjon pour | 
en people sllie, ils reſpirent le ſentiment qui les dicte, 


| -«  Miniftre Amnericain fe voit au milteu de fes amis: 


- 
. 
- 

: 


| quellejoie n inſpfra- til pas, cet ẽtendart Americain, 
quand il flotta deploye dans le Scnat Frangats? Des 

armes d'attendriſſement coulaient de tous les yeux; 
ehaxun le fixait avec ivreſſe; voilà donc, difait-on, le 
ſymbole de Findependance de nos freres PAmerique ; * 
voila done le gage de leur liberté! Puiſſe toujours 
la viftoire Faccompagner, . puifſ--t'i] ne guider à la 


| gorequ'un peuplc libre et heureux ? Ces mots qui 


Jorg: les agens de princes rebelles et proſerits; (6) 
Ut 


eitoyens à Alger, (7) il laiffait, malgié les ſtipula- 


b 

Fraient de mille bouches étajent l'expreſſion des - 
ſentimens de la nation entiere. Un Americain f 
Fetait-1] pas pour chaque Frangais un autre Francais ? F 
i Etat plus; il Etait un ami, et ce nom, fſacre au . 
milie des diſſentions civiles, Etait egalement reſpetg c 
de tous. „ 5 n 5 0 
Que faifait alors le gouvernement Amèricain? It K 
mettait en queſtion £11 executerair le traité, ou $i} 1 


aiſait une proclamation de neutralité inſidieuſe; il P. 
laiſſait deſeſperer par des chicanes dans ſes cours de Pe 
juſtice les corſaires Frangais, il Eludair la mediation 1 
amicale de la Republique pour briſer les fers de ſeg. 


tions des traités, arreter les barimens de l'état, i! 


fouffrait que PAngleterre inſultant à ſa neutralitẽ, in- 
terrompit ſon commerce avec la France; il donnait d 
malgrs la foi des traites, aſyle à ces memes Anglais, q 


qui, apres avoir inſults ſon pavillon, pill fes ci» 
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teyens, venaient encore brit le Peuple America. = 


Jans ſes ports, y reſter en [tation etanendre loccaſion 


favorable de eroiſer contre les Frangas: +: On aurait 
dit qu'il apglaudiſfalt à leur audgee; plein de ſous," 
miſſion pour feur vglonte, it laiſſaitdetlareren ẽtat de 
blocus les colontes Frangaiſes et interdite à ſes citgyens ” 4 


le droit d y trafiquer (8). 1 eludait toutes les avances 
due lui faiſa Ia Republique pour Tenouveller les 
traits de commerce ſur un pied plus favorable aus . 


deux nations (9); il s'excuſait ſur les pròtextes les 
plot frivoles, tandis qu'il allait au- dev ant de la tees, . 
etagne ſollieiter un traits dans lequel, proſtituant Ia 
neutralice,” il ſacrifie la France à ſes ennemis, ou ply» * 

tor Ja croyant effacee de la carte du Monde, il ouble 

les ſervices quelle lui avait rendus, et laiſſe de gte 
les devoirs de la reconnaiſſance, comme ſi J ingratitude 
Etait un deyoir des gouvernemenns 
En quoi! le tems n'a pas encore detruit les forti- 
fications dont les Anglais ont herifſes ces contreeg, 
ni celles que les Americains ont clevees pour leùr ds, 
fenſe, leur crewes à demie rongees s enlèvent encore 
par tout, au milieu des plaines, ſur le ſommet des 


montagnes. Le voyageur n'eſt pas oblige de iecher- 


cher le foſſẽ qui leur ſervait d'enceinte, il eſt encore 
ouvert ſous ſes pas. One trouve encore per- tout des 
ruines Eparſes, des maiſons d vaſtẽes que le feu a reſ- 
pectẽ en partie pour laiſſer des monumens de la fu- 
reur Britannique; il exiſte encore des hommes qui 
peuvent ſe dire: ici un Anglais {eroce a ẽgorgẽ mon 
père, 1a ma femme a arrache ſa fille ſanglante des 
mains d'un Anglais effrene. Eh quoi! les ſoldats 
qui ont tombe ſous le fer des Bretons ne ſont pas en- 
core reduits en pouſſière; le laboureur en fouillant 
ſon champ arrache encore du ſein de la terre leurs oſſe- 
mens blanchis; quand les mouillant encore d'une larme 
d' attendriſſement et de reconnaiſſance, il ſe rappelle 
que ſes champs couverts aujourd'hui de riches moiſſons 
ont EtE arroſes de ſang Frangais; quand tout ce qui 
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leur parler de la tyrannie de la Grande Bretagne et de 


1a peneroſite des Francais; quand | "Angleterre a de- | 


elarẽ une guerre à mort à cette nation pour ſe venger 
de de qu'elle a cimente de ſon ſang Vindependance 
des Etats Unis. C'eſt dans ce moment que 
leur gouvernement fait un traité d' amitiẽ avec leur 
ancien tyran, Vimplacable ennemi de leur ancien allic! 
Oh! Américains, couverts de nobles cicatrices; oh 
vous qui, avec les ſoldats Frangais, avez tant de fois 
volẽ a la mort eta la victoire, vous qui avez connu 
| ces ſentimens genereux qui diſtinguent le vrai guer- 
rier; vos cœurs ſe ſont toujours entendus avec ceux 
de vos compagnons d'armes, conſultez les aujoud!hui 
pour ſavoir ce quiils éprouvent; reſſouvenez vous 
en meme tems = ſi les ames magnanimes reſſentent 
"vivement une offenſe, elles ſavent auſſi Foublier: que 
votre gouvernement revienne A lui-mème, et vous 
trouverez encore dans les Frangais des amis. fidelles 
et des alliss genereun. 

Fait a Philadelphie, le 25 8 an 2 87 de la 
Republique Francaiſe; une et indiviſible, (Le 19 


Novembre 1796, v. 9 85 4 1 
'P. ie: ADET. 


: 
* . . 1 
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(No. 1.) Vide la lettre du citoyen Genet 2 M. 
Jefferſon 22 Juin1793- Meſſage Wy Preſident, page. 
' 5 des originaux Frangais. 

(No. 2.) Extrait du diſcours Ju Preſident a Ja 
chambre des reprẽſentans 3 Decembre 1793. 
As ſoon as the war in Europe had embraced thoſe 
powers With whom the United States have the moſt. 
extenſive relations, there was reaſon to apprehend | 
that our intercourſe with them might be ihterrupted, 


and our diſpoſition for peace drawn-into Fenn by 
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khe ſuſpiclons too often entertained by belligerent 


nations. It ſeemed therefore to be my duty, to ad- 
moniſh our citizens of the conſequences of a contre- 


| band trade, and of hoſtile acts to any of the parties; 


and to obtain, by a declaration of the exiſting legal 
ſtate of things, an eaſier admiſſion of our right to the 
immunities belonging to our ſituation. Under theſe 
impreſſions the ptoclamation, which will be laid be- 


fore you, was iſſned. 8 * 1 

<* In this poſture of affairs, both new and delicate, 
I reſolved to adopt general rules, which ſhould” con- 
form to the treaties, and aſſert the privileges of the 
United States. Theſe were reduced into a ſyſtem. 
which will be communicated: to you, Although I 
have not thought myſelf at liberty to forbid the ſale 
of the prizes, permitted by our treaty of commerce 
with France to be brought into our ports, I have 
not refuſed to cauſe them to bè reſtored when they 


were taken within the protection of our territory, or 


by veſſels commiſſioned or equipped in à warlikè for 
within the limits of the United States. 5 
e It reſts with the wiſdom of Congreſs to correct, 
improve, or inforce this plan of procedure: and it 
will probably be found expedient to extend the legal 
code, and the juriſdiction of the Courts of the United 
States to many caſes, Which, though dependent on 
principles already recogniſed, demand ſome further 
proviſions, r > Ip | 
« Where indiyiduals ſhall within the United States, 

array themſelves in hoſtility againſt any of the powers 
at war, or enter upon military expeditions or enter- 
priſes within the juriſdiction of the United States, or 
uſurp and exerciſe judicial authority within the 
United States, or where the penalties on violations 
of the law of nations may have been indiſtinctly mar- 


ked, or are inadequate, theſe offences cannot receive- 


too early and cloſe an attention, and require prompt 
and deciſive remedies. : 
Aa 


* 


of the information already tran 
law of the United States, and no law or uſage of this 
Btate required the information to be founded 7 — 
any previous affidavit, or evidence of the truth of the 


/ 82 
186 


e & Wharever thoſe remedies may be, chey vil be 
well adminiſtered by the judiciary, who poſſeſs a long 


-eſtabliſhed courſe of inveſtigation, effectual proceſs, 
and officers in the habit of executing it. 
(No. z.) Le ſouſſignẽ Miniſtre Plénipotentiaire 
stant plaint à M. le Seerẽtaire d'etat de ce que M. 


Attorney des Etats Unis avait fait arreter le corſaire 
la Vengeance ſans affidavit, ni autres pièces proban- 


tes; le 11 Aoũt 1795, M. le Secretaire d' tat lui 
fit paſſer une rẽponſe qui lui etait adreſſce par M. 
Troup, en Vabſence de M. Harriſon Procureur- 


general des Etats Unis pour le diſtrict de New York; 


y trouve ce paſlage. 

As to the ſuit againſt the privateer, it was com- 
menced by Mr. Harriſon, as Attorney for the Diſtrict, 
upon an official diſcloſure to him, by the Spaniſh 
Conſul, of the evidence which led him to ſuppoſe the 
privateer had been fitted out and armed within the 
United States. Mr. Harriſon upon receiving this 
diſcloſure felt himſelf called upon by conſiderations 
which, as a public officer, he could not reſiſt, to 


proceed againſt the privateer pnder the 3d ſection of 


the act of Congreſs entitled, An act in addition to 
the act for the puniſhment of certain crimes againſt 
the United States, paſſed 5th June 1794. This ſec- 
tion works a forfeiture of the privateer, one half to 
the uſe of any perſon who ſhall give information of 
the offence, and the other half to the uſe ot the 
United States. No perſon having appeared in qua- 
lity of informer, to inſtitute the Vir. Mr. Harriſon, 
according to the courſe of the common Jaw, filed an 


information in behalf of the United States folely 


againſt the privateer, as you will E by the copy 
mitted to you. No 


matters alleged in it. The filing of an information 
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is an act entirely in the diſcretion of the officer in- 


mould abuſe his power, he ſtands upon the footin 
of all public officers who are guilty of malverſati 

in office. In the preſent inſtance, Mr, Harriſon has 
acted from the belt of his judgment upon the duty of 
his office, after officially obraining information -from 


truſted by law with the power of doing it; and if ng 


a public officer, who - conCeived himſelf likewiſe 


bound by a ſenſe of duty to communicate the infor- 
non 


Quand le ſoullizns Miniſtre Plenipotentidire «ſt 


revenu à la charge le 3 Vendemiaire an IV (24 Sep- 


oo 1795) aupres de M. le Secrecaire d' tat, et 


plaint encore de ce qu'un affidavic n'etait pas 
ni6ceſfiire pour faire arreter un corſaire, i] s erprimait 
en ces termes. 
Mais je relèverai avec hs de force Iaſſertion 
qu'un affidavit” n'eſt pas nẽceſſaire pour oraguagy 
n d'un batiment, * 


Quelle eft la loi, quel eſt [uſage quictablicla noun. 
wide en reparation d'une offenſe avant qu'il ſoit cer- 
tain qu'elle ait 6:6 regue ? Et quelle certitude avait 


alors M. I' Attorney? Son opinion! Sur quoi fondée? 
Sur la plainte de l' Agent Eſpagnol, puiſqu il n * 
Pas un feul affidavit! 

Eh quoi! Monſieur, fur de ſimples ene que 
Finteret ennemi ne manquera pas de mettre toujours 
en avant, les corſaires Frangais tomberont ſous le 
coup d'une faifi-. Une telle meſure ne tend à rien 
moins qu'à paraliſer Varticle 17 de notre traitE, ; 

M. le Secretaire q tat pour rEponſe envoyait au 


| ſouls: Miniſtre Plenipotentiaire copie d'une lettre 


de M. Harriſon du 3 Octobre 1795, on ſe remarque 
ce paſſage. In this whole bulineſs, however, I 


have undoubtedly acted from my own opinion, foun- 


"ded upon ſuch evidence as came to my knowledge; 
and as in ſimilar caſes, I muſt neceffarily, in the firſt 
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victions of * I know of no other rule by which 


I can be guided, unleſs when I am bonored. «with © the 
directions of the chief Executive Magiſtrate. ” 

Monſieur le Secretaire d' tat termine ainſi fa lettre 
du 16 Octobre qui renferme celle de M. Harriſon, 

Fou vill perceive that whatever may be the event 
of the ſuirs pending in court concerning her Cie cor- 
Jaire] and her prize, the public officer, Mr. Harriſon, 
is ſupported in his proceedings by the laws and uſages 
of this country, upon ſuch evidence and information 
as in the caſe referred to, were produced.” 

(No. 4.) En vertu de cette loi les tribunaux ẽ ctaient 
fue ment autoriſcs a juger des cas ou la neurralite 
des Etats Unis aurait ẽtẽ compromiſe. Cependant 
ces tribunaux ſe crurent en droit de prononcer ſur les 
priſes faites par les Frangais d'une manière preſqu in- 

definie, Dans Vaffaire de Glaſs et Gibbs contre le 
navire la Betſy, dont la deciſion a 6&6 unprimee, la 
cour lupreme decida que les tribunaux pouvaient 
juger ſi une priſe appartenait a des ennemis ou à des 
neutres. Dans Vaffaire de Jooſt Janſon contre le na- 
vire Hollandais Vrouw Catharina Magdalena, il fut 
decice que les naturaliſations accordees en pays Fran- 
gais à des citoyens Americains pendant la guerre, ne 
pouvaient leur donner le droit de ſervir ni de com- 
mander ſur des corſaires Frangais; que les priſes 
faites par de tels corſaires, quoique lẽgalement com- 


miſſionnẽs, n'etaient pas valides; on <Etablit une 


diſtinction entre un corſaire legal, et un corſaire 
illegal; on jugea qu'on avait le droit de pronon- 
cer ſor cette legalite, et par conſé quent ſur la 
validite des priſes; il fut decide, enfin qu'une priſe 
faite à la mer avec V aſſiſtance d'un corſaire illegal 
etait nulle et devait ètre reſtituee. 


C'scait d' après ces premieres deciſions de la cour 


ſupreme 7 le procureur general des Etats Unis 
pour le diſtrict de Virginie ecrivait. officiellement le 
28 Mars 1794 au vice Conſul * a Norfolk: 


1 oo Lt. tia. 


* 


ö te No veſſel can be condemned as prize but in diſtrict 
courts, which are the proper admiralties of the United 
States. Les ennemis de la France l'entendirent ou 
ne Fentendirent pas de cette maniere, mais ils en ti- 
rerent parti, et pour faire arreter les corſaires Fran- 
gais ils invoquèrent la lot du 5 Juin 1794. | 
A cette ẽpoque cependant la loi avait mis entre 
les mains du gouvernement un pouvoir ſuffiſant pour 
| empecher Farmement et Vequipement des corſaires 
| dans les ports des Etats Unis. Par la lettre du 
Secretaire de la treforerie en date du 4 Aotit 1793, 
les collecteurs des douanes ẽtaient autorifes, et meme 
requis de viſiter de la maniere la plus ſtricte, non 
ſeulement tous les corſaires, mais tous les batimens 
qui entraient dans les ports Americains, ou qui en 
ſortaient. La loi du 5 Juin autoriſait le Preſident 
a les appuyer de la force militaire dans Pexercice de 
ces fonctions. On ne manquait pas en conſequence 
de viliter avec la plus grande rigueur, tous les bati- 
mens Frangais, corſaires et autres, pendant leur ſejour 
dans les ports des Etats Unis, et à leur ſortie; ils ne 
quirtaient ces ports que ſous les yeux et avec la per- 
miſſion expreſſe des officiers du gouvernement; car il 
etait defendu aux collecteurs de les expedier ils 
commettaient la moindre violation envers la neutra- 
lite des Etats Unis. Dans ce cas on pouvait les faifir 
et les confiſquer. Cependant ſoit quiils fuſſent entres 
armẽs al. ports des Etats Unis, et qu'ils en fuſ- 
ſent ſortis auſſi armẽs; ſoit qu'ils ſe fuſſent'armes en 
guerre depuis dans les ports Frangais, à peine entrait- 
' 1] une de leurs priſes qu'elle ẽtait arretee par ordre 
d'une cour Fédérale. r 
La procedure s'inſtituait et ſe ſuivait ſans aucune 
des formes protectrices des citoyens, comme I'a dit 
le fouſſigne Miniſtre Plenipotentiaire ; Vaſſertion d'un 
ennemi de la Republique ſuffiſait pour faire ſaihr une 
riſe, ſouvent le corſaire qui avait amene, et quelque 
15 arreter fon capitaine: on n'exigeait du conſul 
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ennemi qui provoquait Parreſtation, aucune preuve, 


on ne Fobligeait pas à donner caution pour les 


dommages qui pourraient rẽſulter de la procedure 


fi elle ẽtait mal fondee; on n'admettait point le 
capteur a reſteren poſſeſſion de ſa propriẽtẽ en donnant 
caution de 1a valeur; on ne faiſait point Evaluer 


les priſes, on les remettait ſimplement entre les mains 


des officiers de la juſtice. Rarement permettait- on 
de les vendre; la vente alors ne ſe faiſait que tardive- 
ment, et que quand on obtenait le conſentement des 
deux parties : enfin Jorſqu*apres bien des longueurs et 


des frais immenſes, malgre les dẽtours d'une chicane 


aſtucieuſe, les plaignans ne pouvaient rien prouver de 
ce qu'ils avancatent, on adjugeait les priſes aux cap- 
teurs, mais on refuſait de les faire indemniſer des dom- 


mages et des pertes que cette procedure inique leut 


avait fait ſouffrir. Le ſouſſignẽ Miniſtre Plẽniponten- 
tiaire ne connait que deux affaires, celle de la Noſtra 
Senora de! Carmen à Rhode- Iſland, et celle de la Prin- 
ceſſa des Aſturias a New-York, od l'on ait tait don- 
ner caution à la partie plaignante et od on ait accord 
aux capteurs des dommages et interets. Cependant 
les tribunaux ont toujours accord des dommages aux 
capture* lorſqu'ils ont declare les priſes 1egalcs: 
Le moindre prerexte ſoffiſait pour obtenir d'un 
tribunal Parreſtation d'une priſe, il ſuffiſait d'alleguer 
que le corſaire avait pris un ou deux canons, une ou 
eux caiſſes de poudre, ouvert quelques ſabords dans 
le territoire des Etats Unis. Ls 
Dans l'affaire des deux priſes du corſaire Francais 
es Citoyens de Marſeille, entre dans le port de Phi- 


® ..<. 
© Jadelphic, arm et commiſſions, repare dans le meme 


port, et expedie ſous les yeux du gouvernement; il 
ne s'agiſſait que de quelques ſabords qu'on pretendait 
avoir Eté ouverts au batiment apres ſa ſortie de 
Philadelphie. La cour de Charleſton fut d'opinion 


— les ſabords avaient ere ouverts, et condamna les 


eux priſes. Les cours ſupericures nadoptèrent pas ct 
"5 "7 y ue Pod 3 „ . 
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ſentiment et la première ſentence fut revoquee, mais 
apres combien de tems, de ſoins, de fatigues, de 
peines, de depenſes?  _ | 
Dans Vaffaire de la Princeſſa des Aſturias à New- 
York, comme on le verra plus bas, il ne $agifſait que 
de deux canons et d'une vingtaine de fuſils; voila ce 
qu'on appelle un armement, voila comme on abuſe 
mots! 5 
On a fait arreter des priſes ſur des pretextes plus 
frivoles. Le corſaire la Pariſienne avait enfreint une 
loi fiſcale des Etats Unis, il fut ſaiſi et condamnẽ 
le tribunal de diſtrict. Ce tribunal, ſans doute d' apres 
les regles preſcrites par la loi, avait rendu ce batiment 
a ſes proprietaires en leur en faiſant payer la valeur. 
Le corſaire après avoir exECute la ſentence du tribu- 
nal, fort et fait deux priſes conſiderables; Pune eſt 
envoyee a Charleſton et l'autre à Savannah. Elles 
ſont arretees toutes deux à la pourſuite du Conſul 
Anglais, ſous le pretexte que le tribunal avait agi illẽ- 
alement en reſtituant le corſaire confiſque ; que non- 


obſtant cette reſtitution et le payement de ſa valeur au 


treſor, il Etait toujours demeure propricte des Etats 
Unis, et ne pouvait faire aucune priſe lẽgitime. Cette 
aſſertion ridicule fut dẽbattue ſerieuſement dans les 
cours de diſtrict, de circuit et dans la cour ſupreme 


des Etats Unis; à la fin de la procedure qui dura pres . 


de deux annees, on adjugea les priſes aux capteurs, 


mais ſans leur allouer de dedommagemens. | 
Il en a ẽtẽ ainſi des priſes riches et nombreuſes des 
corſaires Francais la Mere Michelle, le Brutus, le Ge- 


"* I 


neral Laveaux et le Vengeur. Les capteurs ont gagne 


leurs procès dans les trois tribunaux et n' ont pas ob- 
tenu de dommages, 


S'il fallait citer ici toutes les procedures vexatoires 


intentees contre des bitimens Frangais, le ſouſſigne 
Miniſtre Plenipotentiare, ſcrait oblige d' crite un 
volume. Il ſe contentera d' ajouter a ce qu'il vient 


de dire, affaire de la Vengeance et celle du Caſſius. 


* 
1 
. 
*. 
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Arraixz DE LA VENGEANCE. 


Au commencement de 1794, le predeceſſeur du 
ſouſſignẽ chargea le capitaine de la gotlette Frangaiſe 
la Dorade d'une miſſion particulière pour St. Do- 
mingue. II lui ordonna d' aller a New-York avec ſg 
poclette pour prendre des poudres qui ẽtaient à Sandy 
ook à bord de la fregate de la Republique la Sé- 
millante, et qui faiſaient partie de ſon ẽquipement et 
de les porter au general Laveaux, Ce batiment avait 
etẽ autrefois arme en guerre, il etait conſtruit avec des 
ſabords, en conſẽquence il attira l attention particulière 
du gouvernement. On lui ſuſcita beaucoup de diffi- 
cultes, mais enfin apres avoir ſubi toutes les inſpec- 
tions requiſes, il partit avec une expẽdition en forme 
du collecteur de la douane de Philadelphie, II alla A 
New-York ol le capitaine $'acquitta de ſa miſſion, 
et dela fe rendit au Port-de-Paix, où les poudres 
furent remiſes au general Laveaux, ILA cette got 
lette fut vendue à un habitant de St. Domingue, qui 
Farma, I'£quippa en entier, partie au Port-de-Paix | 
et partie au Cap Frangais. Elle fut appelle la Ven- | 
geance et donnee en commendement au capitaine 
Berard, qui partit de St. Domingue avec une commil- 
ſion en bonne forme et un equipage tout Frangais 
por croiſer contre les ennemis de la Republique, 
eu de jours apres ſon depart elle fit capture d'un 
batiment Eſpagnol appelle la Princeſſa des Aſturias, 
_ charge d'une riche cargaiſon, et Vamena dans le port 
die New-York dans Vete de 1795. „ 
Le Conſul Eſpagnol profitant des facilites que lui 
donnait la loi du 5 Juin 1794, fit arreter la priſe ſous 
le pretexte que le corſaire avait ete arme aux Etats 
Unis, et on vit paraitre pour defendre ſon aſſertion 
des officiers du gouvernement —— M. Harriſon, 
procureur- general des Etats Unis pour le diſtrict de 
ew- Tork, et M. Troup, greffier des tribunaux de 
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diſtrict et de circuit auxquels appartenait le juge- 
ment de la cauſe. 0 | 
Ce fut ſous ces auſpices que la priſe fut arrEt6e- et 
= le capitame du corfaire ſe vit oblige de la defen- 
re contre I'allegation d'un-pretendu armement : mais 
ce n'etait pas afſez d'avoir arrete la priſe, il fallait 
encore attaquer le corſaire. C'eſt ce qui ne manqua 
pas d'arriver. Peu de tems apres M. Harriſon, ſans 
mettre de core ſa qualite d'avocat des captures, mais 
agiſſant cette fois-ci au nom des Etats Unis, informa 
contre la Vengeance et en demanda Parreſtation ſous 
le meme prẽtexte qui avait ſervi à faire atreter ſa priſe, 
Cette information n'etait fondee ſur aucun affidavit 
ou preuve materielle, © Mais M. le procureur-general 
ſuivant fa lettre à M. le Secrẽtaire d'crat n'en avait 
Jos beſoin, il avait vu entre les mains du Conſul 
ſpagnol des pieces ſuffiſantes pour faire condamner 


la priſe. Enfin, non content de ces meſures, le 


meme procureur-genëral, quelque tems apres, les 
deux autres cauſes etant toujours pendantes, exhiba 
une ſeconde information contre le corſaire et le fit 
arreter de nouveau pour fait d' exportations d' armes 


en violation d'une loi des Etats Unis qui ẽtait encore 


en force lorſque la Vengeance partit de New York. 
Cette information Etait faite ſur la ſimple denonciation 
de M. Giles, maréchal de la cour, qui comme 
denonciateur aurait eu fa part de la confiſcation. De 
forte que tous les officiers de la cour de diſtrict 
(exceptE le juge] ẽtaient intereſſes à la condamnation 
du corfaire ou de ſa priſe. Il eſt bon d'obferver que 
pendant la durte du proces les fonds provenant de la 
vente de la priſe Etaient depoſes entre les mains du 
greffier (avocat des Eſpagnols) ceux provenant de la 
vente du carſaire entre les mains du Marſhal (denon- 
ciateur et intẽreſſẽ à la confiſcation) de forte que leur 
IntEret Etait de faire trainer ces cauſes en Jongueur 
par le moyen des appels, _ qu'ils y ſont parvenus, 
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Comme ceſt de cette dernière information qu il 


s'agit ici principalement, il eſt bon d' entrer dans 
quelques details à cet ẽgard. Elle portait ſur Valle- 
gation que le corſaire avait exporte des Etats Unis, 
deux canons, vingt fuſils, et cinquante caiſſes de 
poudre. | Ws 


Deux canons et vingt fuſils ne pouvaient guères etre 


objet d'une ſpeculation commerciale. On na 
jamais pu prouver l'exiſtence des canons, et certes 


quelques fuſils pouvaient bien s'tre trouyls à bord, 


ne fut· ce que pour la defenſe du batiment ſans qu'on 
eut voulu enfreindre les lois du gouvernement Am&= 
ricain. Les poudres ala vyerite ẽtaient de plus grande 
conſequence, mais le Conſul de New-York ſe hata 


de donner ſa declaration ſous ſerment et de prouyver 
par temoins que ces poudres avaient ere priſes A bord 
de la Semillante et faiſaient partie de ſon Equipement: 


M. Harriſon ne ſe rendit point à cette Evidence. 


mais 


avait envoye A St. Domingue des ja premiere arreſ- 


tation de ſa priſe, Etait reyenu avec des pieces qui 


prouvaient de la maniere la plus convaincante que le 


Cependant les trois procedures.marchaient de front 

I fievre jaune qui ſurvint a New-York. les fit 
trainer conſidẽèrablement en longueur. Le jugement 
de la cour de diſtrict neut lieu qu*en Novembre; 
dans l'intervalle un expres que le capitaine Berard 


o 


- 


Vengeur était arrive au Port-de-Paix ſans arme- 


ment ni equipement quelconque, et qubil avait été 


vendu, arme et Equipe en entiehz et commiſſionn 
comme corſaire ſur le territoire de la Republique... 


Ces pieces Etaient des certificats du general, de For- 
donnateur et de la plupart des principaux offieſers de 
St. Domingue, les comptes d'armement! atteſtEs par 
tous les fourniſſeurs, &c. le tout revety des formes les 
plus authentiques. ee * 
Le ſouſſigns ſe hata de communiquer ces pieces au 
Secretaire d' tat des Etats Unis, et de demander 
qu'il fut ordonne au procureur gënẽral de New-York 
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de ceſſer les procedures qu'il avait intentẽes au nom 
du gouvernement. II n'en fut rien fait, et M. Har- 

tiſon continua ſes pourſuites. | 
Enfin le moment vint de decider ces trois cauſes, 
Elles furent plaidees avec beaucoup d'appareil devant 
la cour de diſtrict de New-York : le corſaire fut 
- acquitts de la charge d'armement illegal et la priſe 
adugee au capteur; M. Harriſon n'appella point 
quant au corſaire, mais la cauſe de la priſe fut evo- 
_quee a la cour de circuit et finalement à la cour ſu- 
eme, et ces deux tribunaux confirmèrent la ſentence 

de la cour de diſtrict. | 

- Quant à Vexporration; le juge fut d'opinion de con- 
damner le batiment, et motiva ſa ſentence ſculement 
* ſur Particle des vingt fufils, que les avocats du cor- 
-_ faire avaient confidere comme de fi peu de conle- 
- quence,” qu'ils n'avaient pas cru devoir $'en occuper, 
et avaient omis d'en parler dans leurs plaidoyers. II 
cait naturel d᷑appeller d'une ſemblable ſentence, le 
*:Conlul de New-York ſe porta appellant, et demanda 
—Eapres le texte d'une lot du Congres que le bãtiment 
lui fut remis ſous caution pendant Pappel, mais il ne 
| TT Fobtenir ;” le batiment fur vendu pour moins de 
" Ta-dixieme partie de ce que ſon armement avait couté, 
et les deniers furent dẽpoſẽs juſqu'à la fin du proces, 
La cour de circuit, comme on devait s'y attendre 
Faſſa la ſentence qui avait condamnè le corſaite, mais 
M. Harriſon, non content de tout ce qu'il avait fait 
juſqu'alors, fit appel ſur le champ A la cour ſupreme 
des Etats Unis, qui ne lui fut pas plus favorable et 
confirma la ſentence de la cour de circuit. Le gou- 
vernement, malgre les repreſentations du ſouſſigns 
Miniſtre Plénipotentiaire, prit une part decidee A 
Pappel et chargea M. Lee Vavocat general d'en plai- 
der les moyens, ce qu'il fit avec beaucoup d'eloquencey 
mais avec le ſucces que meritait une ſemblable cauſe, 
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AFFAIRE DU CASSIUS. - 

Au mois de Thermidor de Van 11 (Aodt 1795) | 
1 corvette de la Republique, le Caſſius, commandee 
par le capitaine Davis et envoyce par le general La- 
veaux au ſouſſigne Miniſtre Plenipotentiare pour une 
miſſion particuliè re qui exigait ſon retour immediat à 
Saint Domingue, fut ſaiſie en vertu d'un ordre de la 
cour de diſtrict des Etats Unis pour Vetar de Pennſyl- 


vanie et ſon capitaine fut arret& A la pourſuite d'un 
nẽgociant de Philadelphie, pour repondre d'une cap» 


ture pretendue illegale faite en vertu de ſa commiſſion 


et hors de la juriſd: ion des Etats Unis. Le ſouſſi- 
gne, Miniſtre Plenipotentiaire ſe plaignit de cette 
violation des traites et du droit des gens, et demanda 
que le gouvernement fit relacher le plus promptement 


a pole, et la corvette le Caſſius et ſon capitaine, II 


croyait d autant plus fondẽ à faire cette demande, 
25 il. ſavait qu'une ſemblable interpoſition n'erait pas 

ns example dans les annales des Etats Unis, qu'il 
ſavait que le pouvoir exẽcutif de V'Erat de Pennſyl- 
vanie $'ctait interpoſẽ en pareil cas et de la meme 
manieère en faveur de! Etat de Virginie, et que cette 
meſure dictee par une connaiſſance profonde du droit 
des gens et des devoirs reciproques des Nations avait 
etẽ approuvee et ratifice par les tribunaux organes de 
la loi; (A) mais M. Randolph, Secrétaire d Etat des 
Etats Unis repondit au ſouſſignẽ le 15 Aout 1795. 
* As long as the queſtion is in the hands of our - 
Courts, the Executive cannot withdraw it from them.“ 

Le. ſouſſigneé inſiſtant le zer. Frutidor an ze. (18 
Aodit 179508 exprimait en ces termes: Je ne connais 
et ne dois connaĩtre que le gouvernement des Etats 
Na Je ne puis ſous aucun rapport admettre la compe- 


i Simon Nathan verſus the commonwealth of Vegas, 
W e * 77. | 
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tene 25 vos tribunaux dans les differentes Wen qui 
$'clevent ſur VexEcution ou la non exẽcui ion des traitẽs. 

Si ces tribunaux ſont les premiers à les violer, ce n'eſt 
gu au gouvernement que je puis m'adreſſer pour avoir 
reparation de cette violation, autrement ce ſerait ren- 
dre les agens du gouvernement Frangais, le gouver- 

nement Francais lui-meme, juſticiable de ces tribu- 

naux, ce qui ſcrait renverſer les principes. Inſtruit 
que le Caſſius et ſon capitaine pourraient ere liberes 

en donnant caution, le ſfouffigne demandair par la 
meme lettre que le gouvernement des Etats Unis 
fournit lui meme cette caution, et ſachant que la coup 
ſupreme des Etats Unis qui fiegeait alors, avait le 
pouvoir dans certains cas Marreter la marche des 

caurs inferieures en leur faiſant ſignifier une prohibi- 
tion, il ſuggéra au Secrétaire d'Etat d'adopter cette 

-mEthode ſure et prompte de faire ceſſer cette prock - 

dure vexatoire. Lłun et l'autre furent refuſes. Le 

capitaine du Caſſius alors s adreſſa lui meme au tri- * / 

bunal ſupreme, demanda la prohibition” et Vobtint. II 

fut enjoiot à la cour de diſtrict de ceſſer fur le champ 

la procedure commencee et de mettre en Monde” le 
gapitaine Davis et ſon batiment. 
Mais au moment meme ou il fut ordonnè au Mars 
| foal dexecurer l'ordre de la cour ſupreme, il avait d- 
Ja entre les mains un nouvel ordre q un autre tribunal 4» © © 
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a la cour. de circuit) qui lui enjoignait darreter le ba- 

| timent de nouveau ſur la denonciation d'un nẽgociant | 

* Anglais naturaliſe* Americain, portant que ce batis _ - © 

ment avait Ere autrefois arme dans les Etats Unis, M 

L en conſequence demandant qu'il fut confiſque moitié N 

ö a ſon profit, moitiè au profit du gouvernement. Le 

i ſouſſignẽ ignore ſi ce bãtiment avait jamais er& arms 

] dans les Etats Unis, on Va meme affure que quelques 

. individus avaient ſeulement tente dy. mettre des armes 
et des munitions, et qu ils en gvaient Ee empeches 

, a tems, mais il prend ſur lui dabrwer que depuis que 


ce bãtiment eſt deyenu la propriets de la Republique 
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' Francaiſe, le general Laveaux l'a arme et Equipe en 


entier A St, Domingue, et qu'à ſon arrivee ict il na- 
vait pas un canon ni une livre de poudre qui n'y eut 
£te miſe ſur le territoire Frangais. Ce nouvel ordre 
ẽtait ſignẽ d'un des juges de la cour ſuprème (en ſa qua- 
lite de juge de circuit) qui ayant deja ordonnẽ la pro- 
hibition dans la premiere inſtance, devait bien favor 
que ce batiment <tait la propriẽté de la Republique, 


et qui devait ſavoir auſſi que la cour de circuit netaie 

pas compẽtente pour cette procedure, que la loi et 

P' uſage ont conſtamment attribuee aux tribunaux de 
7, diſtrict. Mais la cour de diſtrict ne ſiégeait alors 

qu une fois hannce à Philadelphie: ſa prochaine ſeſ- 

ion encore éloignẽe devait etre à Vork-Town, et le 
4  denonciateur avait pris cette route tortueuſe pour oter 
« + © tout moyen à la Republique Frangaiſe de ſe faire reſti- 


ttuerr ſon batiment legalement, avant Vexpiration de pres 
- - @une annee, dans Fintervalle il devait pourrir aux 
© ** quais de Philadelphie. Ceſt ce qui eſt arrive.” Le ſouſ- 


8 * 


l hgne par eſprit de concthation fit une tentative inutile 
aAupreès d'un des juges de la cour de circuit pour ob- 

U 5 que le bãtiment fut liber en donnant caution, la 
3 5 reponſe fut que, le juge ne pouvait rien par lui- mere, 


* 
q quela cour aſſemblee pouvait ſeul en orddonner. 


Lle.!e fouſtigne Miniſtre Plẽnipotentiaige fit de nou- 
velles repféſentations à M. le Secrétaite d Etat des 
Etats Unis, Tur les faits qui viennent d'stre expoſcs. 
4 £ M. Pickering alors Seerbtaire d'Etat, dans ſa reponſe 
£ .  .en date du fer, Aour, 1795, lui T&peta cette phraſe 
11 te M. Randolph: “ As long as the queſtion is in the 
hands of our Courts, the Executive cannot withdraw it 
* from them,“ en y ajoutant cette pfraſe remarquable: 
„and therefore is not chargeable with ſuffering 
+ *- a violatign of the treaties exiſting between the two 
F - Republics.” Le ſouſſigne verait plaint de ce que la 
nouvelle action integtèe contre le Caſſius avait ẽtẽ 
porte à un ee et dans la meme 
lettre du ier. Acüt 1795, M. le Secretaire d'Etat rẽ⸗: 
4 - . 
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. poi a cet "7 au —— <« the Counſel who 
ave told you chat ſuch is the law, have led you into 
an error, &c, ſoutenant la competence du tribunal. 

Le ſouſſigne-Miniftre, dans ces circonſtances, ſe 

vit oblige de déſarmer le batiment, de congẽdier 

5 que pendant ces entrefaites il avait entre- 

A* tend à grand frais, et il fit Vabandon du Caſſius au 
8 gouvernement des Etats Unis, en PrteRanthgs Line- * 
 galits e ſon arreſtation. 

Le ſouſligns Miniſtre ne fait pas les details as. ce 
qui Seſt paſſe depuis cette Epoque relativement a 
ceäette affaire, il fait ſeulement qu'au mois d Octobre 

dernier, la cour de circuit s' eſt declare incompètente 
7 * malgre Vaſſertion de Monſſeur le Secrẽtaire d'Etat, 

N et a annulle toute la procedure. En conſequence 
Monſieur. le Secretaire d'Etat lui a offert le Caſſius, 
comme ſi après avoir retenu au mëpris des traites un 
batiment de Etat, apres l'avoir laiſſẽ pourrir dans 

un port, le gouvernement des Etats Unis ne devait * 

pas repondre et de la violation des traités, et des 

-, — Jommages que le Caſſius a ẽprouv'es. dy; 
o 5.) M. le Secremaire d'Etat par fa lettre * 6 | 
| lique du fer. Novembre dernier eg.xEponſe à la note 
du ſouſſignẽ Miniſtre Plenipotentiaire du 6 Brumaire a : "4 
 dernier parait avoir entendu ni cette note ni . b 
reté du Directoire Exc cutif du 14 Meſſidor an ae... 

Cet arrete ne porte pas limplement l'ordre de ſage + 1 

les proprietés Anglaiſes A bord des neutres et par 
conſequent desArrericains; 1 ordonne que les bati- 
mers de la Republique agiront-envers les neutres de 
la meme manière que ces neutres ſouffriront que les 
Anglais les traitent. 77 
Cer arrete implique pat, conffghnn non ſeule- 
ment la ſaiſie des proprietes ennemies à bord des 
batimens Americains, contre le principe free ſhips. 
make free goods, puiſque le gouvernement Amèricain 
Fa abandonne apres Vavoir reobiſhw en accẽdant à la 


declaration de la Rulſic en 1780; non ſeulement la 


<C i 
* . * * 


wa 4 


* | "0 
nine des * claſſes, comme: a Feel « . 
traitẽ conclu entre le Lord Greenville et M. Jay et 

declares marchandiſes innocentes par le traite de 


1778, mais encore les repreſailles de toutes les vex- 
ations eontraires au droit des gens et aux traitEs d. 


les Americains endureront de la part des A 
une rẽſiſtance eſſicacPꝙe.. 

I plu à M. le Secretaire d'Etat — que” 
la France et les Etats Unis par un traité TEciproque 
avaient conſacre-le principe, Free ſbips make free goods 

et diminuẽ la liſte des objets ſaiſiſſables comme con- 
ible Sur cette baſe il a aſſis des raiſonnemens 
quell ſe ſerait epargnes sil avait bien voulu * — 


| nir de Particle 2 duo traité de 1778. 


= 


ſes citoyens. Si une teſſe reponſe- avait beſoin de 
rsplique,' le ſouſſigné Miniſtre Plénipotentiaire prie- 


— 6 


Pienipoten 


Il a plu encore à Monſieur le Secrétaire Arat o 
repondre à la partie de la 'nore'du- ſouſſigne Miniſtre 
tiaire en date du 6 Brumaire, . Ala 


preſſe exercẽe ſur les matelots Amèricains, que le 
gouvernement Fedéral ne doit compte à aucune 
nation, des meſures qu'il prend pour la protection de 


mit Monfieur le Secreraire dHtat dobſerver ; que 
Fobjer de fa note du 6 Brumaire et de ſes lettres des 
9, et 19 Germinal dernier qui y ſont” rappellees, 


_n'etait point de connattre les demarches faites par 16. 
- gouvernement Federal pour la protection de ſes cito- 
yens, mais les meſures priſes par lui r: empecher 
que ſes citoyens n'acerùſſent les forces maritimes des 


ennemis de la Republique Francaiſe fon allice. Il eſt 
evident que dans ce cas le gouvernement Federal 


doit compte, et que la Republighe Francaiſe” ferait 
en droit de regarder ſon ſilence comme un conſente- 


ment taeite à cette meſure et comme une 3 


;& 
LEI hoftilite. 7 Ne 


Le ſouſſignẽ Miniſtre Pleniporentiaire ne peut pas 
etre plus ſoupgonne d'avoir demandé au gouverne- 
ment * Etats Unis des Eclaircuiemens Ecrangers aux 
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rapports qui exiſtent entre ce gosvefne nent et la 
Republique Francaiſe, que d'avoir eu l'intention de 
bleſſer le gouvernement Federal dans fa lettre du 
7 Vendẽmiaire an 4e. puiſqu'a la ſuite du paſſage 
cite par Monſieur le Secretaire d'Erat, ſe trouve le 
paragraphe ſuivant: © Mais Jen ſuis convaincu, il 
n'en ſera point ainſi. Le gouvernement Americain 
eſt trop attachẽ aux loix d'une exacte neutralitẽ, il 
fait trop que la cauſe des peuples libres eſt liẽe à celle 
de la France, pour laiſſer uſurper aux Anglais un 
droit prejudiciable aux interers de la Republique. Y 
 « Ceeſt dans cette conviction que je vous ai Ecrit 
cette lettre, perſuade qu'il eſt peut erre ſuperflu de 
vous adreſſer ces reclamations. Je ne doute pas que 
le gouvernement Americain ne prouve à toute 
Europe, Fintention qu'il a de maintenir la plus 
exacte neutralitẽ à Fegard des puiſſances belligerantes, 
qu'il ne force PAngleterre à ne plus violer les droits 
des nations et qu'il n'evite deſormais à la France le 
dẽſagrẽment de lui e de nouvelles reclamations 
ſur cet objet. 

(No. 6.) On peut voir dung le General Advertiſer 
public a Philadelphie le 9 Juin 1796 les queſtions 

poſẽes par M. le Preſident le 18 Avril 1793, aux 
chefs des departemens. Le ſouſſignẽ Miniftre Pleni- 
potentiaire ſe contente d'en rapporter ici un extrait. 
Queſtion 2. Shall a Miniſter from the Repabkc of 
France be received? 

Queſtion 3. If received, ſhall it be abſolutely; or 
with - qualifications, and, if with 3 of 
what kind? | 

Queſtion 4. Are the United States obliged by 
good faith, to confider the treaties heretofore. made 
with France as applying to the - preſent ſituation of 
the parties—may they either renounce them or hold 
them ſuſpended, till the Governement of Trane 
— be anne ? gs 
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| Queſtion 12. Should the future Regent of France 
ſend a Miniſter to the United States, ought he to be 
received? 

(No. 7.) Le gouvernement Frangais jaloux de 
donner aux Etats Unis des preuves de ſon attache- 
ment, avait entame des negociations aupres. de Ia 
regence d' Alger, pour mettre un terme A la guerre 
que cette puiſſance faiſait au commerce des Etats 
Unis. Le Miniſtre des relations exterieures par une 
lettre du 5 Janvier 1794, chargea le - predeceſſeur du 
ſouſſignẽ de faire part au gouvernement Federal des 
demarches que le gouvernement Francais avait faites 
à cet egard. Le prẽdẽceſſeur du ſouſſigns ẽcrivit en 


- conſequence: a. Monſieur le Secretaire d'Etat le 16 


Prairial an ame. la lettre ſuivante: J'ai deja eu le 
7 Monſieur, de vous inſtruite verbalement de 
interẽt que le Comitẽ de Salut Public de la Con- 


vention Nationale avait pris de bonne heure à la 


ſituation veritablement malheureuſe 0 votre com- 
merce dans la mediterrane. 

« Te remplis aujourd'hui le devoir que m impoſe le 
gouvernement en vous rappellant par ecrit Jes demar- 
ches qui ont du etre faites par notre agent auprès du 


Dey d' Alger pour 1Eprimer cette nouvelle manceuvre. 


adminiſtration Britannique qui a mis le comble à 
ſes preuves de malveillance envers les peuples libres. 
La depeche du Miniſtre qui me fait; part de ces 
meſures eſt datẽe du 5 Janvier et ne m'eſt parvenue 
que depuis 15 jours, je ne ſais encore par quelle 
voie; J aurais delire qu'elle eut moins tardee à m'ar- 
river, pour avoir à remplir plut6t Pagreable taiche de 
vous prouver par des faits les proteſtations  d'amitie 


dont je vous ai fi ſouvent entretenu N nom de la 


Republique. Frangaiſe. 
Les renſeignemens que je RAS: &'Europe ſous 
peu m'inſtruiront ſans doute du ſucces de ces nẽgoci- 


ations qui ont dũ etre entam&es en Janvier dernier. 


Si l'etat de vos affaires eſt tel encore par rapport a 
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cette rẽgence barbareſque que notre intervention 

uiſſe etre de quelque utilite, je vous prierat d'inviter 
M. le Prefident à me faire part des moyens qu'il 
pourrait joindre i ceux du Comité de Salut public; 
pour le plus grand ſucces des meſures déjà priſes. 
C'eſt en vertu de la demande expreſſe du Mmiſtre 
que je ſollicite de M. le Prefident quelques communi- 


cations I ce ſujet: je ſerai ſatisfait de pouvoir les: 


tranſmettre par un envol très prochain que je prepare! 


actuellement pour Frence. | 


'. Monſieur le Secrẽtaire d'Etat lui repondit le 6 Juin 


1794 la lettre dont ſuit Vextrait, 
Four other letter of the 4th of June, is a power- 
ful demonſtration of the intereſt which the Republic 
of France takes in our welfare. I will frankly com- 


<municate to you our meaſures and expectations, with 


ard to Algiers ; but as you will fo ſoon receive the 
detail of thoſe meaſures which your Governement 
have purſued in our behalf, and after the riſing of 
Congreſs ſome new -arrangement will probably be 


adopted by the Executive, it will be better perhaps to 


{tpone our interview on this matter, until the intel- 
ligence, which you further expect, ſhall arrive.“ 
Alors M. Jay était chargé de negocier auprès du 
gouvernement Britanni que . Et le 
citayen Fauchet n'a regu depuis aucune communica- 
tion à cet gare. . 5 
(No. 8.) Le 13 Floreal an ze. de Ja Republique, 
(2 Mai 1794) le predecefleur du ſouſſignè Miniſtre 
Plénipotentiaire s exprimait en ces termes à Monſieur 


le Seerẽtaire d' Etat ſur le blocus des colonies Frangaiſes: 


„ Apreès tant de tentatives inutiles, Monſieur, 
vous devez croire à la peine que j'eprouve de retracer 
un tableau ſi different de celui qu' offre la Republique 
Francaiſe toutes les fois qu'il s'agit d' etre juſte envers 
vous, mEme lorſque ſes interers ſont compromis. 
C'eſt Jorſqu'une guerre terrible la devore inceſſam- 
ment qu'elle remplit rigoureuſement ſes traitẽs ene 
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vers vous; ici, elle ne demande que juſtice et elle 
ne peut Pobtenir. Elle voit au contraire ſes ennemis 
admis a Vintimite avee vous, au moment on votre 
commerce et votre ſouverainete ſont egalementinſyltes. 

eux, au moment où ajoutant la derifion aux in- 
Juſtices, ils vous depouillent de nouveau ſur les mers, 
Jorſqu'ils promettent de vous indemniſer pour des actes 
anciens. Cette reflexion, Monſieur, devient bien 
plus douloureuſe quand on voit afficher ſous vos yeux 
memes la legaliſation officielle d'une proclamation qui 
yous defend de commercer avec nos colonies, et ſuſ- 
pend pour vous ſeulement, la loi des nations. Je ſais, 
Monſieur, ce que les Egards m'impoſent, envers ce 
qui intErefſe immẽdiatement vos affaires et vos rela- 
tions comme peuple. Mais je ne puis entièrement 
paſſer ſous ſilence des tranſactions, auxquelles la 
Rẽ publique n'eſt point etrangere, parce quelles ſont 
dirigees contre elle, et que ſouſcrire par un exces de 
menagemens à des ordres pareils, e' eſt quitter le tat 
de neutralitt que  Amerique profeſſe. Voyez, Mon- 
fieur, je vous prie ſi l'on peut dire que cette neutralitẽ 
exiſte, quand d'un cõtè vous ne pouvez plus main- 


tenir vos traitẽs, et que de ]'autre vous ętes obliges 


d'abandonner vos relations excluſivement A la diſcrẽ- 
tion de V'Angleterre,. qui bientot declarera ſans doute 


tout l'univers bloque exceptẽ ſes poſſeſſions. Quel 


compte croytz- vous que) aie pu rendre au gouverne- 
ment Frangais, des moyens que vous preniez pour 
rendre votre neutralite. reſpectable? C' eſt cependant 


1a ſurquoi mes inſtructions inſiſtent, et ce dont la 
France s'eſt, excluſivement à tout, inquietee. * 


Le Seerẽtaire d'Etat repondit le 29 Mai 179 55 de 
la manière ſuivante, A ce paſſage de la lettre du ci- 
toyen Fauchet. yi | | 
- * The predicament of a neutral nation is always 
2 and delicate, and eminently ſo while it de- 

nds itſel againſt - charges of partiality from one of 
the warring * leſt it ſhould ſeem to palliate the 
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miſdoings of another. But you are not to infer from 
any juſtification of the Executive that the validity oſ 
the ptoclamation of blockade is aſſented to. We did 
read on the 10th of April 1795, a publication from 
his Britannic Majeſty's Conſul General for the mid - 
dle and ſouthern States of America, giving public 
notice that he had received official communications, 
that the iſlands of Guadeloupe, Marigalante, and 
Deſirade were by proclamation! iſſued by his Britan- 
nic Majeſty's, General and Vice Admiral, command - 
ing in the Weſt Indies, declared to be in an actual 
ſtate of blockade; and that neutral veſſels were by that 
proclamation prohibited from attempting to enter any 
of the ports or places of the ſaid iſlands, with provi- 
ſions or ſupplies of any nature or kind whatſoever, 
under the penalty of being ©* dealt with conformably 
to exiſting treaties, and as warranted. by the eſtab- 


liſhed laws of nations.” So highly valued has the 


Weſt-Indian commerce always been, that this exclu- 
ſion was often revolved in the mind of the Executive. 
It was acknowledged, that neutrals are interdicted 
by the law of nations from a blockaded port. From 
ſo ne quarter or other the blockade mult be notified ; 
or elſe neutrals would be a conſtant unſuſpecting prey; 
not being in a condition to collect this information 
for themſelves. Who then are to notify the military 
inveſtment of a place? Surely not the beſieged, but 
the beſiegers, whether we conſult principle or prac- 
tice. The check which neutrals have upon a wanton 
and falſe parade of a ſiege, is the fame with the check 
upon any other groundleſs pretence. We might in- 
deed have remonſtrated; but with what colour may 
well be imagined, when this department was unpro- 
vided with any document upon which the reſcinding 
of that edict could have been urged. If rumour 
were a fit guide, who can pronounce on which fide 
rumour preponderated, when ſtripped of the exagge 
rations, which a hoſt of paſſions had gathered to- 
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gether ? We had, it may be ſaid, one effort emen 

ng; which was to promulge to the Citizens of the 
United States, that the proclamation was null and 
void as to them. If after this defiance of that act, 

any American veſſel had riſqued, and incurred con- 
fiſcation, the government would have been impor- 
tuned for ſomething more than the general protection, 
which is the 'birth-right of all our citizens. The 
clamour would have been for a ſpecial indemnity; and 
under ſuch a cloak, frauds rer N gut have 
been covered.” 

(No. 9.) Le citoyen Genet, l'un det Pate on 
du ſouſſignẽ prevint Monſieur le Secretaire d'Etat le 
23 Mai 1793, qu'il ẽtait charge de pouvoirs pour 
renouveller les traites exiſtants entre la Rẽpublique 
Frangaiſe et les Etats Unis. M. le Secrẽtaire d'Etat 
lui rẽpondit que le Senat n'etant pas aſſemblé, il 
Etait impoſſible de repondre i ſes ouvertures, parce 
que ce corps devait ſuivant la conſtitution an 
a la confection des traites. (A) | 
Le 30 Septembre 1793, le citoyen Genet revint 
encore à la charge. Monſieur le/Secreraire d'Etat, en 
lui accuſant reception de cette lettre, le prẽvient qu'il 
Va miſe ſous les yeux de M. le Preſident; et qu'elle 
ſera priſe en conſideration 'avec tous les Egards et 
Vintẽrèt qu'un tel objet éxige. | 
Lie Senat s'eſt aſſemble, et il n'a plus e EtE queſtion 
de traitẽ. 

Le predeceſſeur du wdGgns, dans ſes communi- 
cations verbales avec M. le Secretaire d'Etat, a ex- 
prime le defir que la Republique avait de renouveller 
ſes traitẽs. II n'a regu que des rẽponſes evaſives. - 

Le ſouſſigné Miniftre Plenipotentiaire charge de 

preparer _ le ITN Federal, la ain 


(a) Lettre de M. Jefferſon 3 M, Morris en date du 23 Act 
1793, meſſage du hüben, 3 nn 1705. p. 68 des 


griginaux Anglais, 


| 
| 


207 


d'un nouveau traits de commerce, a comrnunique 2 
M. le Secretaire d'Etat le 30 Juin 1795 (v. ſt.) la 
partie de ſes inſtructions qui Vautoriſait A entamer 
cette nẽ gociation. 

M. le Prefident donna à cet egard, Vautoriſation 
nẽceſſaire a Monſieur le Secretaire d'Etat, qui expli- 
qua au ſouſſigne la maniere dont ils pourraient y pro- 
ceder, Mais à quelle Epoque ? quand la ratification 
du traite conclu entre le Lord Grenville et M. Jay; 
ne permettait plus au ſouſſigne de ſuivre cette 
nẽgociation. | 


— 


A Philadelphie, le 25 Brumaire, an ge. de la 
Republique Frangaiſe, une et indiviſible. 
Le 15 Novembre, 1796. (v. ſt.) 


P. A. ADE. | 


Collated with the ofightals in the eff of the Depart» 


ment of State. 


6. TAYLOR, junr. Chief Clerk. 
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